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GOLFE 

Qui faut-il juget• ., • 

L'IRONIE sert 
d'exutoire à la rage im
puissante qu'inspire 
l'effroyable résultat de 
l'actionmilitaire impé
rialiste contre 1 'Irak. A 
1 'hécatombe perpétrée 
directement au cours 
des six semaines 
d'acharnement coalisé 
contre 1 'Irak et les Ira
kiens, se sont ajoutées 
les conséquences éco
logiques et économi
ques apocalyptiques 

Les gouvernements de la Communauté économique européenne (CEE) irakicru1c à leurs terri
toires sous domination 
turque ou iranienne, ct 
d'aggraver ainsi Je ca
ractère explosif d 'une 
des "questions" natio
nales les plus iniques 
de cc siècle. 

souhaitent que Sadd am II ussein soit jugé pour "crimes contre l'hummùté'~. 

Quelle grandeur d~âmc! Et quel soulagement pour les millions Je Kurdes 

qui vivent en cc moment un cauchemar de plus ! Les bormes consciences 

de la grande croisade pour la paix~ la démocratie ct le droit Jcs peuples~ 

menée par Bush~ Major~ 1\littcrnmd~ peuvent dormir lranquiUcs. Après la 
"Tempête du désert"~ l'opération "Marmc du KurJistan" est en cours. 

Comment ne pas 
être écœuré par les sa
tisfecit déccmés géné
reusement, par les mê-

SaJJam Hussein est plus affreux que jamais~ ct l'Occident aus~i hurnani~te 

qu~ill'a toujours été. Tout est dans 1~ ordre~ à l'heure du "nouvel ordre 

mondial" fondé~ selon Bush~ sur le « réglemen.t pacifique des conflits » 

cl Ull "juste traitement de lous les peuples » (1). 

de la "guerre chirurgicale", en Irak et au 
Koweit, et six semaines de carnage, mené 
par les troupes de Bagdad contre les popu
lations arabe ct kurde de leur propre pays, 
condanmant des millions de réfugiés à 
fuir la terreur baassiste dans des condi
tions tragiques. Tout cela, prétenduemcnt, 
pour restituer à quelques centaines de 
milliers de Koweïtiens, assujettis à une fa
mille princière despotique, une souverai
neté plus illusoire que jamais sur leur 
lopin de désert imbibé de pétrole. 

Une guer1•e pour une auh·e 

Aujourd'hui, les gouvernements 
occidentaux se préoccupent du sort 
dramatique du peuple kurde. Ils ne 
le font pas que pour de nobles rai
sons. La condition effroyable faite 
aux Kurdes d'Irak est aussi utilisée 
pour escamoter les résultats réels de 
l'opération militaire des troupes coa
lisées. Les régions kurdes, en effet, 
ont été épargnées par leurs six se
maines de bombardements. La fuite 
massive de la population, terrorisée 
devant la progression de l'armée de 
Saddam Hussein, souligne à nou
veau à quel point son régime est exé
crable. En quelque sorte, l'Occident 
y trouve une nouvelle justification a 
posteriori de son agression militaire. 

Certes, la nouvelle tragédie du 
peuple kurde met aussi en relief l'in
action, à cet égard, des forces de la coali
tion qui étaient et restent en mesure de 
dicter à Saddam Hussein toutes leurs 
conditions. Ce dernier a même accepté la 
résolution 687 du Conseil de sécurité de 
l'ONU (2), qui aurait pu porter en exer
gue la fameuse sentence romaine : Vae 
victis (malheur aux vaincus). Mais, bien 
sûr, l'argument des chancelleries occidcn-
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talcs est tout prêt :la non-ingérence, prin
cipe à géométrie hautement variable en 
vertu duquel on peut justifier, quand on 
en a besoin, la coexistence dans la paix de 
l'âme avec les pires atrocités. 

Mitterrand, maître dans l'art de l'hy
pocrisie grandiloquente, y a ajouté une 
note dont il est bien fier : le "devoir d'in
gérence humanitaire", c'est-à-dire celui 
d'assurer aux populations sinistrées les 
moyens d'une fixation sur leur territoire. 

Le but fondamental étant, pour qui ne 
l'aurait pas compris, d'éviter les grands 
exodes qui, comme on sait, finissent par 
alimenter le flot des immigrants du tiers 
monde vers les rivages d'un Occident 
dont la prospérité a été bâtie sur leur 
propre détresse. Plus immédiatement, il 
s'agit d'empêcher les Kurdes de passer de 
leurs territoires sous domination arabe 

mes gouvcmcmcnts 
occidentaux, à 1' Iran ct 
à leur brave allié turc 

pour le grand humanisme dom ils font 
preuve ? Le peuple kurde devrait donc 
être toujours reconnaissant à J'un ou 
l'autre de ses oppresseurs. Il devrait, en 
particulier, témoigner de sa gratitude en
vers un gouvernement turc dont les sol 
dats n'ont pas hésité à tirer sur les masses 
kurdes, prises de panique, pour les empê
cher d'accéder au territoire de leurs com
patriotes soumis à la botte turque. Ou 
peut-être le peuple kurde devrait-il rcmcr
ei~r le gouvernement de Turgut Chal, 
membre de la coalition alliée, pour avoir 
enfin autorisé les Kurdes à parler leur 
propre langue entre eux ! 

IIYIIOCl'isie sans limih~s 

Hypocrisie sans limites que celle 
dont le dernier avatar est de jeter la 
pierre à Saddarn Hussein pour son 
oppression du peuple kurde, en fei
gnant d'ignorer que l'oppression du 
même peuple par la Turquie ou 
l'Iran est au moins aussi dure, sinon 
plus, que l'oppression irakienne. 
Hypocrisie abjecte de ceux qui vou
draient juger Saddam Hussein pour 
ses crimes, alors qu'hier encore ils 
s'en accommodaient très bien ct 
viennent eux-mêmes de commettre 
un crime effroyable dans cette ré
gion du monde, un crime dont le 
bilan final, quand il pourra être esti
mé, sera vertigineux. 

Même des éditorialistes hier va-t-en
guerre de la presse américaine le recon
naissent aujourd'hui, amèrement, tels 
William Safire du New York Times:« Le 
leader kurde, Massoud !3arzani, savait 

1) Discours du 13 avril 1991 à Montgomery, Alabama. 
2) Voir lnprecorn• 328 du 12 avril 1991 

3 



GOLFE 

qu'il pouvait battre les forces de Saddam 
Hussein, affaiblies par la guerre, dans les 
rudes montagnes du Kurdistan, pourvu 
que les Etats-Unis interdisent au dicta
teur l'usage des moyens aériens. Les 
Kurdes auraient alors contrôlé les zones 
pétrolifères de l'Irak et auraient été en 
mesure de négocier leur autonomie. 

»Mais c'est là que George Bush prit 
peur( ... ). Il apparaît qu'il ne voulait pas 
que le peuple irakien se rebelle; il voulait 
seulement que les militaires changent de 
dictateurs. ( ... )Mais en changeant d' atti
tude au sujet de 
la protection 
aérienne des 
Kurdes, le pré
sident est en 
fait intervenu 
au côté de Sad
dam Hussein. 
Une fois qu'il 
avait donné 
l'arme de la 
terreur par 
bombardement 
aérien au bou
cher impi
toyable de Bag
dad, M. Bush abandonnait des dizaines 
de milliers de combattants kurdes à la 
mort et leurs familles à la famine» (3). 

La tt·agédie du 
peuple kurde 

Tout est ici dit : aussi bien les raisons 
réelles pour lesquelles la défaite kurde 
était souhaitée par la coalition, que la vé
ritable complicité de Bush et consorts 
avec Saddam Hussein (4). La seule erreur 
de W. Safire, et pour cause, c'est de croire 
que Bush, en lâchant ignominieusement 
les Kurdes, avait "changé d'attitude", au
trement dit qu'il avait d'abord l'intention 
de les protéger. L'un des "hommes du 
président", Brent Scowcroft, a réfuté bê
tement, car involontairement, cette alléga
tion : <<M. Scowcroft a déclaré que les 
Etats-V nis avaient disposé préalablement 
des provisions de secours en Turquie en 
prévision d'un afflux de réfugiés à la fin 
de la guerre du Golfe, et rétrospective
ment, auraient probablement dû avoir 
plus de provisions en attente » (5). 

En somme, les Etats-Unis savaient 
parfaitement que leur guerre allait débou
cher sur une nouvelle tragédie pour le 
peuple kurde. Grands seigneurs, ils ont 
prévu tentes et vivres à son intention, 
comme ils en ont fourni naguère aux Pa
lestiniens. Que des bonnes âmes de la 
croisade contre Saddam Hussein aient pu 
croire, en toute bonne foi, que la coalition 
planterait dans la région les drapeaux de 
la démocratie et des droits des peuples, 
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c'est le signe de leur naïveté et de leur 
profonde ignorance de ce qui anime réel
lement les puissances occidentales. 

Le problème, c'est que les Kurdes 
eux-mêmes y ont cru. Une nouvelle fois, 
les Kurdes d'Irak ont pensé que l'Occi
dent les aiderait à s'affranchir du joug qui 
les accable. Ils ont oublié la manière dont 
Washington les avait lâchés en 1975, 
après 1 'accord conclu à cette fin entre 
Bagdad et le Chah d'Iran: plusieurs cen
taines de milliers d'entre eux avaient déjà 
dû se réfugier en Iran (6). Ils ont ignoré la 

leçon toute récente de la complaisance de 
l'Occident envers leur massacre au gaz 
par Saddam Hussein, en 1988. 

Mais comment reprocher à un peuple 
ses illusions renouvelées quand ses direc
tions, par opportunisme, reproduisent 
sans cesse ces fausses espérances? Tala
bani, chef de 1 'Union patriotique kurde 
(UPK), n'est-il pas allé jusqu'à souhaiter 
publiquement que le président turc se 
fasse le porte-parole des Kurdes ! Tel est 
le lot de cette région du monde, où les di
rigeants de deux peuples soumis à plu
sieurs oppresseurs, les peuples palestinien 
et kurde, sc lient sans cesse à une partie de 
leurs oppresseurs contre une autre, et es
pèrent toujours que leur délivrance vien
dra du grand oppresseur de tous, les Etats
Unis. 

Il faut préciser cependant que les illu
sions du peuple kurde ne comptent pas 
pour beaucoup, cette fois, dans sa nou
velle tragédie. Le vide créé par le retrait 
momentané des troupes de Saddam Hus
sein, appelées à des tâches répressives 
plus urgentes dans le sud de 1 'Irak, ne 
pou v ait qu'in ci ter une popula lion excédée 
par son interminable martyre à se soule
ver. Cette occasion historique devait être 
saisie. L'issue n'était pas fatale: per
sonne ne pouvait prévoir avec certitude 
que le régime baassiste parviendrait à se 
maintenir contre une insurrection popu
laire généralisée, après la défaite cuisante 
de son armée face à la coalition. On ne 
pouvait éviter de prendre le risque de se 
révolter dans de telles conditions, même 

sans illusion aucune au sujet d 'un appui 
extérieur. 

Avec la complicité de la coalition, les 
sbires de Saddam ont malheureusement 
été plus les forts, pour l'instant. Jusqu'à 
quand ? Le pouvoir baas.siste déploie 1 'ul
time énergie d'un régime aux abois. Ses 
hommes se défoulent sur les populations 
de leur propre pays de l'écrasement au
quel ils ont été soumis de la part de la coa
lition. 

Mais, chaque jour qui passe aggrave 
encore le sort commun de tous les habi

tants de l'Irak, 
alourdissant le 
désastre apoca
lyptique qui 
leur a été infli
gé par la res
ponsabilité par
tagée de Sad
dam Hussein ct 
de la coalition 
impérialiste. Le 
feu de la ré
volte en cours 
en Irak sera 
bien plus diffi
cile à éteindre 

que les puits de pétrole en flammes du 
Koweit. Il rejaillira sans cesse des braises, 
longtemps incandescentes, ravivé par le 
désespoir d'un peuple accablé dont les 
Kurdes ne sont qu'une partie. 

Le reste de 1 'Irak, en effet, est sinistré 
autant, sinon plus, que le Kurdistan. Mais 
ce sinistre là, les gouvernements de Was
hington, Londres et Paris préfèrent le pas
ser sous silence puisqu'il est le résultat di
rect de leur acharnement "libérateur". Il 
n'est qu'à voir le peu de publicité auquel 
a eu droit le rapport, pourtant explosif, de 
la commission d'enquête dépêchée par les 
Nations-Unies en Irak, pour évaluer les 
conséquences de la guerre sur cc pays. 

U11 pays tlé"asté 

Ce rapport, présenté au Conseil de sé
curité le 22 mars 1991, a été rédigé par le 
sous-secrétaire général de l'ONU, le Fin
landais Martti Ahtisaari. Il explique tout 
bonnement que l'Irak a été ramené à 
<< /'ère pré-industrielle » par un bombar
dement « quasi-apocalyptique » ayant 
profondément affecté les denrées alimen
taires, l'agriculture, l'eau, l'électricité, 
1 'hygiène et la santé. Il affirme que si une 
action humanitaire n'était pas entreprise 
de toute urgence, dans ces différents do
maines, une << catastrophe imminente » 

3) International Herald Tnbunedu 5 avril1991 . 
4) Voir lnprecorn' 326 du 15 mars 1991 . 
5) International Herald Tribune du 15 avril 1991. 
6) Voir lnprecorn' 328 du 12 avril1991. 
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frapperait 1 'Irak avec des pertes humaines 
terribles et massives dues aux épidémies 
et à la famine. Le président de 1 'associa
tion américaine Médecins pour les droits 
de l'homme, le Dr Jack Geiger, de retour 
d'Irak, a estimé que le nombre des morts 
dû à cette catastrophe atteindra bientôt 
«plusieurs dizaines de milliers ». 

Cette affreuse réalité, aujourd'hui oc
cultée, a fait l'objet récemment d'un très 
bel article, un cri isolé, de Jessica Ma
thews dans le Washington Post. Il se ter
mine par une série de questions très perti
nentes : << Contre qui les alliés étaient-ils 
en guerre, contre Saddam Hussein ou 
contre tous les Irakiens? Si ce n'était pas 
contre tous les Irakiens, alors contre les
quels ? Si l'objectif de se débarrasser de 
Saddam Hussein n'a pu être atteint, pour 
l'instant au moins, quelles considérations 
doivent primer, les considérations géopo-

Les 4 millions de Kurdes d'Irak onL touL 
abandonné pour prendre le chemin de 
l'exode, fuyant la machine à Lucr de 
Saddarn Hussein. Un million de personnes 
csL arrivé aux frontières turq ucs ct 
iranicm1Cs ; des centaines meurent chaque 
jour de faim, de froid ct de maladie (1). 

litiques ou humanitaires ? Spécifique
ment, si les épidémies et la famine se dé
clarent avant que les conditions du ddai 
de 120 jours fixé par le cessez-le-feu aient 
été remplies, qu'est-ce qui est le plus im
portant ? A quel point les Etals·Unis el 
d'autres membres de la coalition sont-ils 
responsables des souffrances des 1 ra
kiens? Si l'Irak ne peul pas payer pour ce 
dont son peuple a besoin alors qu'il paye 
en même temps des réparations, que fau
drait-il faire ? Finalement, et inévitable
ment: l'enjeu justifiait-il tout cela ? » (7). 

Ajoutons-y une autre question : qui 
faut-il juger en premier pour crimes con
tre 1 'humanité ? * 

18 avrill99l 

7) International Herald Tnbune du 17 avril1991. 

Les principales victimes de la guerre sonl là, 
Palestiniens ou Kurdes, face à la Pax 
Americana, face aux bourgeoisies 
européennes cL aux sociaux-démocralcs 

~· 

1(-\11J~Q11 

bons Samaritains qtü espèrent, par leur paternalisme ilcllcux, sc JémanjltCr Je la 
barbarie nord-américaine, face à l'hypocrisie des gouvernements Lure cL iranien. 
On dis~ÙL que la guerre sc déroulait Jans le Golfe, mais ses fru.i.Ls amers sont 
apparus au Kurdislan. CeLLe fois-ci, c'est pour ÙtsLallcr des camps de réfugiés q uc 
les forces alliées onL pénétré dans le nord de l'Irak. A cc jour, 1 500 Kurdes 

- surLouL des enfants- sont déjit morts Je faim. 
Le 24 avril 1991, une délégaLion de différentes organisaLÎ.OJlS kurdes a rencontré 
Saddarnliusscùt à llagdad ; lUt accord de prùtcipc a été conclu, (jUi csL présenté 
comme celui signé en 1970, qui prévoyai.L une aulonornic importante pour les 
Kurdes cL des élections libres en Irak. Jalal Talabmù, dirigeant Je l' U1ùon 
paLrioLiq uc du KurdisLan (UPK), csL apparu le soir même à la télévision irakicmtc 

aux côtés de Sadd am Hussein pour annoncer ceLLe esquisse de règlement de la 
question kurde en Irak; mais l'accord n'a pas encore été entériné par Massoud 
llarzruù du Parti. démocratique du Kurdi.stan (PDK), cL Ü resle à savoir si., comme 
en 1974, Saddarn Hussein ne dupera pas les Kurdes une fois de plus. 

l•'uat OUÇUN 
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LE KURDISTAN ex istait dans la 
première carte que les impérialistes 
avaient tracée pour la rég ion, à la fin de la 
Première Guerre mondiale (2). Mais, lors
qu'illeur est apparu qu'une Turquie puis
sante leur serait plus profitable au 
Moyen-Orient ct, face à l'in sistance des 
Britanniques, qui voulaient à tout prix 
garder le contrôle de l'Irak. du nord ct, 
enfin, dans la mesure où une direction 
kurde indépendante, capable de conduire 
un projet altcmatif n'a pas émergé, la 
question kurde a été reportée aux ca
lendes grecques. 

Après diverses tentatives infruc
tueuses de soulèvemc.nt, c'est itla fin de la 
Seconde Guerre mondiale que les choses 
ont commencé it changer au Kurdistan, 
non pas dans les parties irakienne ct tur
que, les plus politisées, mais en lran. 

En 1941, ks for<.:cs soviétiques ct bri
tanniques solll cntré.es en Iran. La pré
sence de l'Union soviétique (URSS), qui 
avait pris le contrôle du nord du pays a ac
céléré la prise de conscience nationale des 
Azéris ct des Kurdes de la région, malgré 
des contradictions ct des conflits. Après le 
retrait soviétique, à la fin de la guerre, ces 
deux peuples ont profité du vide pour 

1) Voir lnprecorn' 328 du 12 avril1991. 
2) Voir lnprecorn' 316 du 12 octobre 1990. 
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créer leurs propres orgarùsations politi
ques. En 1946, la République kurde de 
Mahabad a été fondée, pour disparaître en 
moins d'un an sous les coups de l'armée 
régulière iranienne. C'est Barzani, pour
tant Kurde d'Irak, qui dirigeait la princi
pale force militaire de la République de 
Mahabad ; il a tiré une leçon importante 
de cette défaite: «En fait, ce n'est pas 
l'armée iranienne qui a écrasé les Kur
des. Ce sont les Anglais et/es Américains 
qui ont fait reculer les Soviétiques. » 

Ainsi, selon Barzarù, le mouvement de li
bération nationale kurde ne devait plus 
être considéré com-
me un facteur indé- D :~~:'J.~"f':~'(;~ent 

[[I] Rep<Jb/ique kurde preVIle 
par le tram de SWres en 
1920 

TURQUIE 

Kurdes. Ces derniers ont profité d'une pé
riode de faiblesse relative de l'armée ira
kienne pour arracher leur autonomie en 
1970. C'est le principal succès de l'his
toire récente du mouvement national 
kurde. Mais cette autonomie a pris fin en 
1974, lorsque Bagdad a pu obterùr à son 
tour un soutien international lui permet
tant de renverser le rapport de forces. Per
suadé qu'il ne pourrait l'emporter sans le 
soutien d'un tuteur puissant, Barzani 
abandonna les armes en 1975, après que 
le chah d'Iran le lui ait demandé. En fait, 
l'armée irakienne n'avait pas vaincu m ili-

Limites des 
Républiques 
soviétiques 

• Erzurum 

• • Arbil 

• 

pendant, mais étroi
tement subordonné 
au jeu des forces ex
térieures. Cette ana
lyse a été prépondé
rante durant des dé
cenrùes, tant que les 
directions tradition
nelles, c'est-à-dire 
basées sur la repré
sentation du système 
tribal, ont été en 
place. La situation in
ternationale n'était 
plus un simple fac
teur de la lutte politi
que, mais son élé
ment dominant. 

SYRIE Kirkouk 

En 1945, l'impérialisme britannique 
était la force prépondérante dans la ré
gion. Mais les Etats-Unis, qui jouaient à 
fond la carte d'Israël, tentaient de disputer 
à la Grande-Bretagne cette suprématie. 
Un facteur important pour le mouvement 
national kurde, ne serait-ce qu'indirec
tement, a été la présence soviétique dans 
la région ; à partir des années 50, 1 'URSS 
s'est rapprochée des directions nationa
listes arabes radicales qui se démar
quaient de 1 'Occident à cause du soutien 
de celui -ci à Israël. 

Les Ku1•des 
duns lu guer1•e Iran-Irak 

Avec le renversement du roi Faysal en 
Irak, en juillet 1958, le mouvement kurde, 
sous la direction de Barzani, est repassé à 
l'offensive. Le régime de Bagdad se défi
rùssait comme étant un des précurseurs de 
la "voie non capitaliste de développe
ment" chère aux Soviétiques. L'Irak obte
nait d'importantes aides militaires de 
1 'URSS, face à la Turquie et à l'Iran, ou
vertement pro-américains. 

Les Etats-Unis, Israël et l'Iran ont ap
porté leur soutien au mouvement kurde 
pour contrecarrer le régime de baassistc 
en Irak; il s'agissait, d'ailleurs, du seul 
appui international dont disposaient les 
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tairement les Kurdes. L'Iran avait obtenu 
gain de cause face à l'Irak ct lui avait arra
ché des terres dans le Golfe- cc qui ser
vira plus tard de prétexte au déclenche
ment de la guerre Iran-Irak, en 1980. 

Le mouvement kurde a commencé à 
connaître des changements internes en 
1976 en Irak et, en 1979 en Iran (avec le 
renversement du chah). Cette rccomposi
tion a donné lieu à des affrontements san
glants entre Kurdes à cause de l'atti tude 
pro-iranienne (pro-Khomciny ct non plus 
pro-chah) du Parti démocratique du Kur
distan (PDK d'Irak, basé en Iran) ; lors de 
la guerre Iran-Irak, les militants du PDK 
d'Irak et d'Iran sc sont retrouvés dans des 
fronts opposés, ennemis entre eux et alliés 
de leurs ennemis respectifs. A la fin de 
cette guerre, Le Monde titrait en une : 
« Les Kurdes sont les perdants de la 
paix». Comment auraient-ils pu être les 
vainqueurs de cette guerre? 

A partir de ce moment, les directions 
kurdes d'Iran ct d'Irak sc sont surtout ef
forcées de trouver des soutiens diplomati
ques. Jalal Talabani, dirigeant de l'Urùon 
patriotique du Kurdistan (UPK) s'est 
trouvé aux avant-postes de ces démarches 
et s'est affronté au PDK- en 1978, no
tamment, 150 partisans de l'UPK ont été 
massacrés par le PDK. Les partisans de 
Barzani accusaient Talabani de conni-

vence avec le régime baassiste. Par la 
suite, avec le massacre des Kurdes par 
Khomeiny en Iran et par Saddam Hus
sein, à Halabja, les directions tradition
nelles du mouvement kurde se sont tour
nées vers Ankara. Qui dit Ankara, dit 
aussi les Etats-Unis, sans oublier Israël. 

Avant le cessez-le-feu de la guerre 
Iran-Irak, en juin 1988, Talabani avait 
voyagé aux Etats-Unis pour discuter avec 
les responsables nord-américains chargés 
du Moyen-Orient. A l'époque, il disait 
que le président turc Ozal était le com
plice du dictateur irakien, alors que la 
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Turquie accusait les 
Etats-Unis de discu
ter avec un "terro
riste". Talabarù ex
pliquait les motifs de 
sa démarche : << Je 
leur ai expliqué que 
le peuple kurde ris
quait de subir un gé
nocide. J'ai demandé 
à l'administration 
américaine d'arrêter 
Saddam. Et je leur ai 
dit que, tant qu'il 
n'avait pas obtenu le 
feu vert des Etats
Unis, Saddam n'a
vait pas osé s' atta-
quer aux villes kur
des. C'est le soutien 

américain qui lui permet d'agir à sa guise 
( ... ).Toutes les terres occupées par l' 1 ran 
en Irak sont sous contrôle kurde en vertu 
de l'accord passé avec l' 1 ran » (3). 

Les Jtei·dunts 
de lu gum•1•e du Golfe 

Après le massacre de Halabja et son 
expulsion militaire de la zone, en août 
1988, le même Talabani a déclaré 
qu'<< une Turquie démocratique et fédéra
tive pouvait être une base centrale pour 
tous les Kurdes» (4). 

Le ballet diplomatique de 1 'UPK a re
pris de plus belle lors de l'invasion du Ko
weit par 1 'Irak. Au retour d'une nouvelle 
visite aux Etats-Unis, avant le début de la 
guerre du Golfe, Talabani avait déclaré : 
<< Nous ne voulons pas utiliser nos com
battants (pcs!mJcrgas) au moment où 
l'Irak risque une agression extérieure.» 
Plutôt qu'une question de principe, cette 
attitude était dictée par le rapport de 
forces sur le terrain. 

La Turquie s'est inconditionnellement 
rangée du côté américain depuis le début 
du conllit du Gol[c; elle cherchait aussi 

3) Cumhuriyet. 6 juin 1988. 
4) Reportage paru dans lktbine Dogru du 18 septembre 

1988. 
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par là à se prémunir contre un éventuel 
scénario américain visant à créer un Kur
distan indépendant. De plus, même si cela 
n'était pas dit ouvertement, la Turquie 
avait l'espoir de reprendre le contrôle de 
Mossoul ct de Kirkouk (où vit une minori
té turkmène), anciennes terres ottomanes 
perdues durant la guerre de 1914-1918. 
D'ailleurs une telle possibilité avait aussi 
été soulignée par certains leaders kurdes 
d'Irak durant la guerre Iran-Irak, au cas 
où 1 'intégrité de ce dernier pays aurait été 
menacée. 

Les conséquences de la guerre du 
Golfe étaient-elles prévisibles ? Rappe
lons simplement quelques faits. Saddam a 
redonné les territoires conquis à 1 'Iran, 
rendant ainsi caducs les résultats de huit 
années de guerre impitoyable. Saddam a 
dü payer un prix terrible pour son occupa
tion du Koweit ; alors qu'Ozal, qui a tout 
misé sur les Etats-Unis, s'est retrouvé du 
côté des vain
queurs. Mais la 
Turquie voit avec 
un grand embarras 
les directions kur
des, insurgées mais 
vaincues, négocier 
avec Saddam en 
personne une auto
nomie qu'elles 
avaient conquise à 
l'apogée de leur 
puissance, en 1970. 
Tout cela montre 
que, dans cette ré
gion du monde où 
règnent des régi
mes corrompus, 
chacun peut à tout 
moment voir ses 
manœuvres et piè
ges se retourner contre lui. L'intervention 
impérialiste dans la région a certes appor
té des modifications dans le cours des 
événements, mais elle n'a pas abouti à 
une transformation radicale. 

Les manœu''t•es d'Ozal 

Les divers gouvernements de la ré
gion ont fait de multiples zigzags surtout 
sur la question kurde. Durant le conflit du 
Golfe, Ozal a entrepris un processus de 
réorganisation du système politique, 
compte tenu surtout de l'affaiblissement 
des partis traditionnels et du pouvoir. 
Cette réorganisation au niveau juridique 
et politique était directement liée à la 
question kurde. Ainsi, le seul et unique 
pays de la région qui niait jusque là 1 'exis
tence même des Kurdes s'est subitement 
présenté comme leur protecteur. Le prési
dent turc a levé l'interdiction, instaurée 
par le régime militaire, qui frappait la lan-
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gue kurde, ct a initié une discussion aux 
contours flous sur la question kurde. Pour 
ce faire, il a d'abord dü vaincre les réti
cences de son propre parti. A la fin du 
mois de février 1991, Ozal a déclaré ap
prouver un "Etat fédéral" en Irak avec la 
participation des Kurdes. Par la suite, Ta
labani a proposé une rencontre à Ozal. 
Début mars, au départ du soulèvement 
kurde, Ozal a déclaré que cette réunion 
avait eu lieu secrètement en Turquie. 

Il faut ajouter que l'attitude d'Ozal a 
été accueillie favorablement par les direc
tions kurdes réunies en conférence à Stoc
kholm (5). Ozal mettait ainsi en place un 
processus où il aurait joué un rôle de "pro
tecteur de la cause kurde", passant sous 
silence cette question en Turquie même, 
au prix de quelques réfonncs de façade, 
opérant donc tout de même un tournant de 
grande envergure. Talabani, lui, réalisait 
une manœuvre diplomatique sans avoir à 

changer radicalement son propre point de 
vue ; tout en soulignant que les frontières 
actuelles ne pourraient être modifiées, 
pour le moment, il pouvait insister sur la 
nécessité d'Etats fédératifs démocrati
ques dans la région. Malgré les pressions 
du gouvernement turc, Talabani sc refu
sait à définir le Parti ouvrier kurde (PKK), 
qui dirige la lutte kurde en Turquie, 
comme un mouvement terroriste, préci
sant au contraire qu'il s'agissait d'un 
groupe "révolutionnaire patriotique" (6). 

Ozal, dont les projets pour les Kurdes 
de Turquie se limitent à une reconnais
sance de leurs droits culturels, était prêt à 
devenir le garant d'un Kurdistan auto
nome en Irak, sans tenir compte des com
plications que cela pourrait entraîner dans 
les relations avec 1 'Iran. La politique 
d'Ozal a soulevé des critiques au sein des 
secteurs ultra-nationalistes ou religieux 
de sa propre formation. Par ailleurs, les 
partis turcs d'opposition de gauche 
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comme de droite ont exprimé, paniqués, 
les conséquences que la politique du pré
sident pouvait avoir en Turquie même. 

Autant Bush qu'Üzal, ou même les di
rigeants kurdes, ont été pris au dépourvu 
par les révoltes elu sud ct du nord de 
l'Irak. Pourtant, il s'agissait d'une simple 
expression de la configuration politique 
de l'Irak. Même Sadd~un n'avait pas envi
sagé ce développement de la situation 
plus que probable, puisqu'il avait anné 
lui-même les Kurdes face à une évcn
tucllc action militaire turque au Nord. La 
rapidité de la rébellion ct la reddition sans 
résistance de ses troupes en sont une 
preuve. 

Mais l'ordre régnait toujours à Bag
dad ct, malgré les bombardements alliés, 
l 'armée était toujours en place: c'est cet 

élément essentiel 
que les directions 
kurdes n'avaient 
pas pris en compte. 
Incapables d' assu
rer le cont.rôlc des 
villes elu Kurdistan 
qu'ils avaient 
conquises avec des 
forces irrégulières, 
les dirigeants kur
des n'ont pas pu or
ganiser la défense 
de ces aggloméra
tions, et utiliser les 
armes saisies. Or
ganiser des coups 
de mains dans les 
montagnes, sc bat
tre comme une ar
mée ct défendre 

des villes requièrent des structures autres 
que celles dont disposent actuellement les 
Kurdes. Par ailleurs, 1 'armée irakicrmc 
était quasiment intacte. C'est ainsi que 
des millions de personnes ont dü prendre 
la fuite, prises de panique, l'année de 
Saddam à leurs trousses. En face, le gou
vernement turc était tout aussi paniqué à 
l'idée d'une réunification de fait des 
Kurdes dans le Kurdistan de Turquie. 
Ozal croyait avoir joué la carte kurde au 
nom des Etats-Unis, mais, en fait, c'est 
Saddam qui lui a répondu ironiquement 
en poussant des centaines de milliers de 
Kurdes à sa frontière. 

Les données de la région ont été bou
leversées une fois de plus. La tragédie des 
Kurdes, largement médiatisée, a poussé 
les Etats-Unis à changer d'attitude ct, 

5) Une première conférence de ce type avait déjà eu lieu à 
Paris en t 990. 

6) Milfiyet, 23 mars t 99t. 
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cette fois-ci, les Kurdes ont été pris sous 
protection militaire dans une enclave le 
long de la frontière. 

Nouveau coup de théâtre : le 20 avril 
1991, on apprenait qu'une délégation 
kurde dirigée par Talabani et composée 
de représentants de 1 'UPK, du PDK, du 
Parti populaire démocratique kurde et du 
Parti socialiste du Kurdistan s'était ren
due à Bagdad pour négocier la proposi
tion de la création d'un «pouvoir démo
cratique pluraliste et constitutionnel et 
l'octroi d'une autonomie élargie aux 
Kurdes dans le cadre d'un régime irakien 
fédératif ». Les dirigeants kurdes ont sou
ligné qu'ils allaient insister sur l'en
semble des droits d'autonomie conquis 
avec la déclaration du 11 mars 1970. 

Les tentatives pour régler les ques
tions régionales dans le cadre des régimes 
existants se poursuivent donc avec de 
nouvelles surprises. Cette recherche de 
compromis sur la question nationale dans 
le cadre des régimes en place est aussi si
gnificative quant à la nature des direc
tions kurdes traditionnelles aux com
mandes depuis des décennies. En effet, 
comment résoudre ce problème national 
par 1 'entremise de 1 'impérialisme, du gou
vernement turc ou de Saddam Hussein? 

Il est impossible d'assurer l'avenir 
des peuples, qui coexistent au Moyen
Orient, et ont vécu suffisamment d'expé
riences tragiques, au détriment les uns des 
autres. 

Il ne faut pas sous-estimer les consé
quences des négociations entre Saddam et 
les directions kurdes. Mais il est clair que 
la question kurde ne pourra être résolue 
dans le cadre du rapport de forces actuel, 
sans l'émergence d'un courant politique 
indépendant. Même l'autonomie dans le 
cadre régional présent sera trop étroite 
pour les Kurdes. Nous ne sommes qu'au 
début d 'un processus de recomposition et 
de reconstruction de la nation kurde. 
L'idée qu'il faut intégrer ce processus 
dans une démocratisation d'ensemble de 
la région commence à faire son chemin.* 
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contre le mouvement kurde qui seredresse à la fa
veur du renversement du chah. Pour Khomeiny, 
les Kurdes sont des "enfants de Satan''· . 

1983-86: L'armée turque bombarde les Kurdes. 
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1945: Nouveau soulèvement de Bariani, obligé 
de se réfugier en Iran. 

Janvier 1946 :Fondation de l'éphémère Répu· 
blique kurde de Mahabad en Iran, avec l'appui de 
l'Union soviétique: Dès décembre, les troupes ira-
qiennes mettent fin à cette expérience. · 

1 .~47 : Barzani se réfugie en Union soviétique. 

. tre le Kurdistari. Des dizaines de mill iers de Kurdes 
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Févri~r 1991 :Ce gouvernementturc autorisé Jes 
Kurdes à parler leur langue. 

Mars 1991 :Les Kurdes d'Irak se soulèvent en 
masse contre le régime de Saddam Hussein, à la 
suite de Si!. défaite contre l'armada impérialiste. 
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LIBYE 

La ''jaJDahit•iyya~~ 
et l~ot•dt•e JDondial 

L'agression américaine contre Tripoli cl Benghazi, en 1986, le raid de 
l'aviation de l'"cmpirc du mal" en 1988 dans le "Golfe du déll" (1) étaient 
destinés à lancer des avertissements à un régime qui a longtemps gêné 
1,. ' · li "' ' · 'Lili' '" d LI' d' lit' d'· , , t 1mpcrm smc par son unprcVJSJ tc , ou cc une po Jquc .trrncrncn 
importante, cl par son soutien à divers groupes nationalistes ou anti-impériali!itcs. 
Les agressions rcaganiCimcs préfiguraient l'expédition pwtitivc contre l'Irak. 
L'altitude du régime libyen pendant le conflit du Golfe (dénonciation de 
l'rumcxion du Koweit par l'Irak ct de l'agression américaine, tentatives de 
médiation dmts le cadre de la "solution arabe", etc.) a été conspuée par les 
manifcslmtls du Sud twùsicn aux cris de « Bush, Mitterrand :assassins, 
Gorbatchev-J(adhafi :traîtres ! » Dans le même temps, les médias des 
bourgeoisies voisines ne tarissaient pas d'éloges pour le "retour à la raison de 
Kadhafi". 

Luizu !Ui\UIA 

1980, la 
Libye a connu une pros
périté due à des recettes 
pétrolières exceptionnel
les. Cette rente a été redis
tribuée, dans des propor
tions inédites pour un Etat 

s ; redistribution 
qui vise un égalitarisme fondé sur une 
base culturelle traditionnelle et qui assure 
au régime une cohésion sociale nommée 
jamahiriyya* et une paix sociale, bapti
sée, dans la foulée, "révolution". Une 
autre part de cette rente a été orientée vers 
le soutien à divers mouvements de libéra
tion, dans une optique d'instrumentalisa
tion de ces derniers -l'aide fort exhibi
tionniste de la Libye lui permet de faire 
pression sur l'impérialisme, dans l'intérêt 
del 'Etat libyen, s'entend. 

La récession pétrolière a ébranlé tout 
l'édifice libyen et s'est traduite par l'ex
pulsion brutale des travailleurs immigrés, 
en 1985, appelés lors du "boom" des an
nées 70. La disproportion entre la rente et 
la rnain-d 'œuvre disponible localement 
était importante ; les Libyens, tradition
nellement éleveurs ou agriculteurs, 
s'étaient massivement réorientés vers 
l'administration. Le pays avait dû faire 
appel pour les travaux publics à 20 000 
Coréens, 12 000 Thaïs et 8 000 Philip
pins ; pour les transports routiers, à 
50 000 Turcs; et pour les fermes d'Etat, à 
17 000 Pakistanais et 18 000 Indiens, tan-
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dis que les Tunisiens fournissaient le gros 
de la main-d'œuvre du corruncrce ct de 
l'industrie ct que 140 000 Egyptiens assu
raient l'éducation nationale ct travail
laient dans l'administration (2). 

Les réserves monétaires sont passées 
de 13 milliards de dollars, en 1980, à 500 
millions de dollars, en 1986. Les impayés 
de l'Etat envers les entreprises étrangères 
se montent à 4 milliards de dollars ct sa 
dette militaire à l'égard de l'Union sovié
tique se chiffrerait à 5 milliards de dollars 
(selon le Journal de/' Economie africaine 
n° 77), pour un pays jusqu'alors considé
ré en voie de développement. 

Lu "l'estt·ucbu·ation" 

L'amorce de la crise pétrolière a pous
sé le régime à des réformes économiques 
et démocratiques ainsi qu'à une réorienta
tion de sa politique étrangère. Dans une 
première phase, les projets de développe
ment et d'équipement, ainsi que le vo
lume des importations ont été réduits. La 
propagande a essayé de mettre le peuple 
au travail, supprimé le petit commerce 
privé (où pourrait-il s'approvisionner?) 
et le cadastre, puisque ,, la terre n'est à 
personne». 

La baisse des échanges commerciaux 
avec les pays impérialistes, ct 1 'isolement 
de la Libye, qui savait qu'elle ne pouvait 
pas compter sur une solidarité arabe en 
raison de la réduction de la part des pays 
arabes sur le marché pétrolier, la fracture 
au sein de ces derniers opérée par les ac
cords de Camp David entre Israël ct 

l 'Egyptc, ont préparé le terrain à une série 
d'agressions américaines :embargo sur le 
brut, blocus économique, gel des avoirs 
libyens dans diverses banques (améri
caines ct italiennes), affaire de Rabt<t (3), 
passée sous silence par les bourgl'oisies 
arabes, ct pourtant rcntabilisable à tout 
moment, ct guerre bactériologique. Pour 
la seule année 1990, la mouche rouge, 
dont Kadhafi attribue l'introduction en 
Libye aux Etats-Unis, a fait douze vic
times humaines ct 12 000 ovines. 

Vuh.iet~ni· dt~ 

l'au~ u-~u lïï~aru~t~ 

La marge de manœuvre du régime sc 
réduit progressivement. La diminution de 
la rente pétrolière pose le problème de la 
diversification des sources de revenus ct 
du maintien de la paix sociale. C'est le 
début d'une relative libéralisation écono
mique: ouverture des frontières, libre cir
culation des hommes ct des marchan
dises, reprise du petit commerce ct de la 
politique d'importation. C'est aussi l'oc
casion de relancer une ambitieuse politi
que agricole menée grâce au "peuple de 
Dacwoo" (du nom d'une entreprise sud
coréenne de travaux publics). Jusqu'alors, 
la sécheresse du climat n'autorisait 
qu'une agriculture d'oasis en système tra
ditionnel; passer d'une économie rentière 
à l'auto-suffisance est devenu l'objectif 
poursuivi avec des moyens techniques 
modernes. A la politique des "champs" 
clés en mains (4), a succédé l ' irrigation 
des plaines de la Jaffara ct de Djebel Akh
dar par une rivière. artificielle, pompant 
les nappes (lOO ans de réserves), ct qui 
devrait doubler les surfaces cultivables du 
pays, assurer l'auto-suffisance ct propttl
scr la Libye en tête des producteurs de cé
réales de la région. 

Le statut de salarié a été aboli par dé
cret ct les entreprises d'Etat (commerces, 
fermes, etc.) ont été transformées en coo
pératives- bien stîr, 1 "'abolition du sala
riat" ne concerne pas les travailleurs im
migrés. 

Mais le bilan de ces tentatives a été 
décevant, ct les caisses sont restées vides, 
la Libye a réhabilité alors le troc ct payé 

• Lhtéralemenl, la "République des masses". Il n'existe 
aucun pani politique en Libye, par décision du pouvoir ... Le 
monde deviendra une jamahiriyya .. prophétisait Kadhafi sur 
une radio française, à l'issue de la guerre du Golfe ... Prédiction 
ou constat ? 

1) Nouveau nom du Golfe de Syne, depuis le raid américain 
de 1988. 

2) Chilfres de 1984. 
3) Voir lnprecor n• 279 du 9 janvier 1989. L'usine Pharma· 

150, située à Rabta, présentée par le gouvernement libyen 
comme une usine pharmarceutique, avait été utilisée comme 
prétexte pour l'agression impérialiste en 1988. Reagan préten· 
dait qu'il s'agissait d'une usine d'armes chimiques. 

4) En 1979, un accord avec la société SATEC (France) a 
inauguré !"Irrigation par pivot de 50 000 hectares. 
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LIBYE 

en pétrole ; les résultats agricoles se sont 
fait attendre, notamment en raison du blo
cus sur les importations nécessaires à la 
réalisation de l'irrigation et au coût de 
l'opération contre la mouche rouge; le 
malaise social, provisoirement atténué 
par l'ouverture de magasins bien approvi
sionnés, a repris sous 1 'impulsion de 1 'op
position clandestine. La "restructuration" 
libyenne, n'est pas la perestroika décrite 
par les médias impérialistes, et n'est pas 
comparable à l'lntifitah (ouverture) algé
rienne ou tunisienne. Les difficultés en 
Libye sont dues à des facteurs externes : 
la baisse des prix du brut, et la baisse de la 
production, en principe destinée à l'endi
guer; la politique impérialiste, le blocus 
économique et les bombardements, ainsi 
que la politique étrangère libyenne, qui 
dilapide les ressources dans des conflits 
régionaux (Tchad, Ouganda, etc.). Si, 
dans la région, ces changements ont plu
tôt été imposés par des émeutes ou des 
grèves contre les effets de la crise écono
mique, ou dans des pays où les intégristes 
maintiennent une pression destabilisa
triee, cc n'est pas le cas à Tripoli où ces 
derniers ne constituent pas une menace 
réelle. 

La fin des 
"portes artificielles" 

En 1988, Kadhafi a pris les devants, 
annonçant la liberté et, à grands renforts 
de mobilisation médiatique, il a démoli 
les prisons ; il a libéré tous les prisonniers 
étrangers et des centaines de détenus li
byens ; il a cessé la chasse aux opposants 
à 1 'étranger, dont il a déchiré en public les 
fiches de police ; il a aboli la peine de 
mort et les tribunaux d'exception, en 
vertu de la nouvelle "Charte verte des 
droits de 1 'homme" ; il a créé le prix Ka
dhafi de la paix décerné, en 1989, à Man
dela et a permis, en 1991, une très timide 
liberté de la presse écrite, contrôlée par le 
pouvoir. 

La démocratisation a vite révélé ses li
mites ; a peine vidées, les prisons ont été 
de nouveaux remplies par des milliers 
d'opposants, en 1990, pour la plupart in
tégristes wahabites ou du Parti de la révo
lution islamique qui exploitent le mécon
tentement des familles des 2 200 prison
niers du Tchad. 

Après sa défaite au Tchad, son Ko
weit (la bande d'Aozou) entre les mains 
de la Cour internationale de Justice, et ses 
déboires au Bénin et au Sierra Leone, 
Kadhafi a désormais eu la politique de ses 
moyens : libérer le commerce extérieur 
exige la suppression des "portes artifi
cielles" que constituent les postes fron
tières. Il a adhéré à 1 'Union du Maghreb 
arabe- 1 'UMA, qui rassemble le Maroc, 
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l'Algérie, et la Tunisie, est présidée, de
puis janvier 1991, par Kadhafi- s'est ré
concilié avec "la vaincue" des accords de 
Camp David (5) (et, dans la foulée, avec 
l'Organisation de libération de la Pales
tine, la Jordanie, 1 'Irak et le Liban) à qui il 
a offert un million d'emplois dans une op
tique d'immigration de peuplement, pour 
éviter les transferts de devises et l'indem
nisation préalable des travailleurs expul
sés en 1985. Il a joué un rôle dans la libé
ration des enfants Valente, détenus par le 
groupe Abou Nidal, et, après le lâchage 
soviétique, a réintégré le concert des 
bourgeoisies arabes réunies au complet 
(moins la Syrie) avant le conflit du Golfe. 

Ce conflit profite à Kadhafi : d'une 
part, la hausse des prix du pétrole lui four
nit une manne inespérée, quoique limitée 
par les sanctions américaines, reconduites 
en 1991 pour la sixième année consécu
tive ; faute de capacité de production sup
plémentaire, il ne peut pas mettre à profit 
la levée des quotas décidée par l'Organi
sation des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP) durant la guerre. 

D'autre part, son opposition inté
griste, gênée par ses liens avec 1 'Arabie 
saoudite, se fait fort discrète et le régime 
en profite pour ressouder 1 'unité nationale 
par des manifestations monstres soigneu
sement préparées : 1 million de manifes
tants, le 21 janvier 1991 (Tripoli compte 1 
million d'habitants). La position libyenne 
est perçue comme un camouflet par les 
masses de la région, surtout en Tunisie 
(6). D'une part, Kadhafi avait parfaite
ment compris les menaces de Washing
ton, le dissuadant de tout engagement mi
litaire dans le conflit, et, par ailleurs, il 
souhaitait jouer un rôle dans 1 'UMA ; 
enfin, un vieux contcnLicux 1 'oppose à 
l'Irak. 

Les "chiens errants~~ 
du Tchad 

Pendant quatre ans, Israël, l'Arabie 
saoudite et l'Irak, avec l'accord de la 
France et de l'ancien président tchadien, 
Hissène Habré, ont participé à une tenta
tive de déstabilisation armée contre la 
Libye, en entraînant militairement une 
Contra recrutée parmi les prisonniers de 
guerre libyens au Tchad. La participation 
irakienne était un acte de revanche contre 
le soutien de la Libye à 1 'Iran (livraisons 
de Scud, etc.) pendant le conflit Irak
Iran : l'Irak livra des armes à Hissènc 
Habré et entraîna sur son territoire la 
Contra libyenne. 

Mais la guerre du Golfe a des consé
quences délicates pour les alliances de 
Kadhafi. Son soutien à l'opposition à His
sène Habré, menée par Idriss Deby, abou
tit à l'arrivée au pouvoir de ce dernier, 

avec la bénédiction de Paris qui rêve peut
être de remplacer le client irakien, insol
vable, par une Libye devenue crédible. 
Idriss Deby doit répondre des prisonniers 
de guerre que la Libye veut récupérer (7). 
C'était sans compter sur les E tats-Unis ct 
la France qui bafouant la charte de Ge
nève sur les prisonniers de guerre, enlè
vent sous le nez du numéro un de l'es
pionnage libyen, Massoud, les prison
niers, les évacuent vers le Nigéria, le 
Zaïre, ou le Kenya - cc dernier pays se 
voit remercié de son concours par 1 'annu
lation d'une dette de 40,4 millions de dol
lars et l'éventualité d'une annulation 
d'une autre dette de 38 millions de dollars 
en 1991 ! 

Par ailleurs, la junte de Khartoum, au 
Soudan, cliente et alliée de Kadhafi, 
prend une position dénoncée par l'impé
rialisme comme pro-irakiermc. Cc dernier 
amorce des mesures de rétorsion écono
mique tandis que le Caire ct Ryad soutien
nent, y compris financièrement l'Armée 
populaire de libération du Soudan 
(APLS) de John Garang contre un régime 
qui a entre temps ... institué la sharia ! 
Kadhafi sc tourne encore d'avantage vers 
l'UMA. 

A l'issue du conflit du Golfe, l'impé
rialisme est divisé. La Libye apparaît dé
sormais comme un éventuel client de la 
France qui désespère de trouver des mar
chés. C'est sans compter sur le projet 
américain de limitation d'exportations de 
technologies vers "certains" pays du tiers 
monde ... au profit des pays de 1 'Est. Bush 
répète l'argument "rcaganicn": la Libye 
représente « une menace extraordinaire 
pour la sécurité nationale et les intérêts 
vitaux des Etals-Unis ». C'est oublier la 
Communauté économique curopécm1c 
(CEE), qui est liée it l'ensemble des pays 
méditerranéens par des accords de coopé
ration ct d'assistance financière, passés 
lors de la conl'ércncc des chefs d'Etat ct 
de gouvernements de 1972, accords qui 
excluent la Li bye ct l'Albanie; les Euro
péens, ct surtout les Britanniques, subis
sent les pressions de Washington ct n'ex
portent plus en Libye, d'ou la pénurie de 
pièces de rechange dans l'industrie. 

Contrairement aux affirmations de 
Kadhafi, à la fin de la guerre du Golfe, la 
Libye n'échappera pas aux conséquences 
elu "nouvel ordre mondial". * 

10 avrill991 

5) En arabe,le Caire signifie "le victorieux". Kadhafi l'a trans
formé en Makhoura (la vaincue). 

6) Voir lnprecorn• 319 du 23 novembre 1990. 
7) Les prisonniers retournés sont appelés par Kadhafi les 

"chiens errants". 

lnprecor n° 329 du 26 avril au 9 mai 1991 



AMER/QUE lATINE 

Syndicalistes 
eontt•e Bush 
Le Mexique a signé un accord de libre commerce, en jan vier 1991, avec ses 

voisins d'Amérique centrale qui se veut le cadre d'élaboration de futures 

tractations bilatérales ou trilatérales, comme l'Initiative des Amériqucs de Ccorgc 

Bush (voir lnprecor n° 316 du 12 octobre 1990). Le Mexique a ainsi décidé de 

jouer les "bons offices" pour le compte de l'impérialisme dans son opération de 

mainmise sur l'Amérique latine. A l'instar des Etals-Unis, le président Saümts de 

Corlari entend utiliser l'arme de la delle pétroHèrc des pays ccnlraméricaiJtS à 
son égard (1,5 milliard de dollars) pour encourager leur participation lt celle 

opération. 

Depuis un an, des rencontres de syndicats ou de travailleurs des différentes 

branches industrielles commencent à sc mettre sur pied en Arnériq uc latine, aux 

Etals-Unis ct au Canada pour riposter aux projets d"'intégralion économique" 

des Etals-Unis. 

llcelor de la Cucva est conseiller du Centre de recherches du travail cl 

d'assistance syndicale ( CILAS) du lUcxiq uc. 

INPRECOR : Que signifie concrète
ment pour l'Amérique latine, et plus 
particulièrement pour le Mexique, 
l';iccord de libre commerce (ALC), 
["'intégration économique" de l'Arné
rique latine proposeé par Bush ? 

llcclor de la CUEVA : Les Etats
Unis cherchent à répondre par là à la con
currence économique mondiale croissan
te et à asseoir leur hégémonie à tous les 
niveaux. L'Europe avançant vers la cons
titution d'un ensemble plus unifié et le 
Japon ayant formé un bloc autour de lui 
en Asie, les Etats-Unis essayent donc 
d'en créer un autre dans le continent amé
ricain. 

L'Initiative des Amé
riqucs veut supprimer les 
rares obstacles qui pour
raient subsister et qui em
pêcheraient les compa
gnies multinationales et 
le gouvernement nord
américain d'organiser 
1 'ensemble économique 
du continent selon leurs 
besoins. 

Lorsque les Etats
Unis parlent d'accords de 
"libre commerce" ou de 
la création d'un "grand 
marché" avec les pays la
lino-américains, cela n'a 
rien à voir avec les ac
cords signés avec le Ca
nada ; l'Initiative ne va 

lnprecor n° 328 du 12 au 25 avril 1991 

pas créer un grand marché, car les rap
ports qui existent entre les Etats-Unis ct 
l'Amérique latine sont marqués par l'iné
galité. 

+ Quel est le véritable but du gouver
nement des Etats-Uni~ ? 

D'abord, il veut contrôler cc futur 
marché potentiel. Ensuite, ct c'est essen
tiel, les Etats-Unis veulent pouvoir comp
ter sur une main-d'œuvre à bon marché 
pour pouvoir concurrencer les autres 
blocs économiques. Enfin, le gouverne
ment Bush veut exercer une pression à la 
baisse sur le niveau de vic ct les acquis de 
la classe ouvrière au Canada ct aux Etats

Barricada 

Unis mêmes. 
Le Traité de libre 

commerce (TLC), signé 
entre les Etats-Unis et le 
Canada, a déjà conduit 
des milliers de travail
leurs canadiens au chô
mage (on parle de 15 000 
licenciements). La bour
geoisie canadicrmc a pro
fité de la signature de cet 
accord pour porter un 
coup au niveau de vic des 
travailleurs, à leurs ac
quis, à la sécurité sociale, 
etc., qui étaient un peu su
périeurs à ceux des ou
vriers des Etats-Unis. On 
assiste à un processus de 
nivellement du niveau de 

vic par le bas qui, avec les accords de 
libre conum:rcc, descendra du Nord vers 
le Sud. 

Les multinationales cxcrccm un chan
lage contre les travailleurs; les Canadiens 
seront ainsi contraints d'accepter des 
conditions de travail plus mauvaises, 
sinon les usines fenncrolll ct partiront au 
sud des Etals-Unis- c'est là que réside 
le chantage. Si les salariés nord-améri 
cains n 'acceptent pas des salaires plus 
bas, les sociétés ferment ct déménagent, 
elles sc transforment en ma qui /adoras 
(1), au nord du Mexique ou ailleurs si la 
force de travail est meilleur marché -
l'Initiative des Amériqucs tend à devenir 
continentale. 

+ Si wt accord a dt!jù fmtlf!tt ft!.< in tt!
rêls de~ Lmwillt!llr.< dt! iii!IIX dt!.< .<l'fil 

pap les plu.< pui.<mnl.< du mondi! Ul:t:Ï

dtmlal, qne dt!rien.dront/1!.< OIIITÏt!rs la
tino-amériwins? 

Au McxiL]UC, comme ailleurs en Amé
rique latine, la signature des accords de 
libre commerce ma intiendra un niveau de 
vic très bas car le seul atout d'un pays 
comme le nôtre pour entrer dans la con
currence du marché ouvert réside dans 
l'existence d'une force de travail hon 
marché. Nos gouvcmcmcnts s 'efï'orccnl 
donc de préserver des salaires dérisoires. 

Les travai lleurs des pays industriali
s5s, eux, sc verront contraints d'accepter 
des conditions de travail plus mauvaises, 
ct ceux d ' Amérique latine auron! à peine 
de quoi survivre. 

Cette détérioration est la conséquence 
directe des projets économiques qui sont 
appliqués en Amérique latine- avec la 
multiplication des maquiladoras au Me
xique (en quelques années, le nombre de 
leurs employés est passé de l 00 000 à 
500 000), où les ouvriers n'ont aucune 
protection sociale ct de très mauvaises 
conditions de travail; le niveau de syndi
calisation y est très faible. Comme lestra
vailleurs mexica ins ont malgré tout arra
ché une série d'acquis, il faut sc bat tre 
pour qu ' ils soient étendus à cc secteur. 

Les accords de libre commerce frap
pent aussi les patrons des petites cl 
moyennes entreprises. Au Mex ique, des 
branches imluslricllcs comme celles des 
jouets, des chaussures ou du text ile dépé
rissent dcpttis le début des années 80 à 
cause du changement de la loi sttr les in
vestissements étrangers ct de l'ouverture 
de nos fron tières à d'autres pays qui onl 
pu ainsi fa ire entrer des marchandises. 
Avec l'ALC celle situation va s'aggraver; 

1) Les maquiladoras sont les zones franches au Mexique. 
Voir notre dossier sur les zones franches et, notamment, sur 
les ma qui/adoras, dans lnprecorn' 319 du 23 novembre 1990. 
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les grandes multinationales et leurs asso
ciés locaux en seront les grands bénéfi
ciaires. 

+ Cette offensive prend évidemment 
d'autres formes ... 

On assiste à l'émergence d'autres phé
nomènes, dont celui de la privatisation à 
grande échelle. Au Mexique, presque 
85 % des entreprises nationalisées ont 
déjà été cédées ou sont en vente. Il est 
aussi question d'un "accord national de 
productivité", qui chercherait à imposer 
des normes aux syndicats pour accroître 
la productivité sans augmenter les sa
laires. Les lois du travail vont aussi être 
bientôt modifiées. 

En même temps, dans certains pays, 
des espèces de "programmes sociaux" 
sont appliqués qui, outre leurs objectifs 
politiques, cherchent à substituer les 
droits acquis et établis par les lois et les 
institutions par la charité publique, dans 
un budget que l'Etat consacrerait préten
dument à l'aide des secteurs les plus dé
munis. Cela fait partie de la logique de dé
mantèlement de l'Etat-providence et de 
son remplacement par ce qu'on appelle au 
Mexique 1 "'Etat solidaire"- un Etat qui 
détient très peu de choses et censé canali
ser des ressources pour les plus défavori
sés. Au Mexique, il y a déjà un program
me national de solidarité, et au Pérou un 
programme social de compensation. 

En somme, les Etats-Unis essayent de 
mettre toute l'Amérique au même ni
veau : nivellement des niveaux de pro
ductivité, des méthodes de travail, etc. 
Seuls les salaires seraient différenciés : 
les travailleurs mexicains gagnent tou
jours onze ou douze fois moins que les 
Nord-Américains. 

+ Mais où en est exactement ce pro
cessus d'intégration économique? 

Dans certains pays, dont le Mexique, 
les négociations avancent plus vite. Les 
objectifs sont bien définis; dans le dernier 
rapport de son gouvernement, le président 
Salinas de Gortari a défini très clairement 
les choses : «Nous voulons que le Mexi
que fasse partie du "premier monde" et 
non du tiers monde. » Mais il tente d'y 
parvenir non pas par un développement 
indépendant du pays, mais, au contraire, 
par une subordination totale et absolue à 
1 'impérialisme nord-américain. Le Mexi
que essaye d'entrer dans le "premier 
monde" au même titre que Puerto Rico, 
qui est un pays totalement subordonné. 
Les négociations du libre commerce si
gnifient une violation de la souveraineté 
nationale. 

Le Mexique sert, en outre, de plate-
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Réservé aux "non 'conifnu'nistes '~ 

·········En .. janvier 19~4· ···~~··gouvernement de~··•·Etats-Ûnis···~~~~ait•·•l'!nit.iative···d~···~a~sin . cara'~be· . ·;···~7···g ··n~.~ · 
vembre .1990, George Bush décidait que le Nicaragua pourr~rt en lin y accede~ et ~vo1r a1ns.1 ac<;.es 
au marché nord-américain. (aux conditions dr~c~nienn~s ejplus que protectl?~nlstesposees par 
l'oncle Sam, évidemment) et "accueilli( capitaux et entreprise~ de ce pays . . < > < < . . < . • • ··· 

En effet, le gouvernement de Violet a Chamorro sernbleaujourd'hui remplirlescond1t1ons. f1xees 
par l'impérialisme qui . réserve. son "initiative" aux pa y~ " f1or comrnunistes ,; ; qui ll'o?t Pé!S touché 
aux" propdétés des Etats~Uriis.•! ; qui collaborent avec~u~ dansl a lutte contre. le traf~c_dedr()gue; 
qui ne favorisent pas d' ,, autres pays dév~loppés quj~~raffntyne poht!q~e ayx wteret~ comme(~ 
ciaux. des Etats-Uni~ ", etc. M~is le président nord-alll~fiC.~In " ~st .. ~ytonse ... a.~Cf(~!Q~rf ces CQQd.f
tions pour des raisons d'intérê($.conofr1Jq~e oup~u~ I<J.s,écurité néJtiona!e "; . >: < • . . . ...•. 

··••••• L'Initiative du bassin cara'1be (comme celle qUI v1se. l ~nse111blede 1 Amen que lat1q~) estevldem
mert une nouveH~ stratégie. impérialistepourrétablir elmoderni~er les•méca.nismesde.dominatior 
des Etats-Unis 7 ces derniers expliquent .tout simplef1leqt q~~ l'~rnériqueçentrale et les Cara'1bes 
sont leur''marché naturel". . < . . > > . < < . ..••.• < 

Dansle cas précis du Nicaragua, l'ad~ission dans l'Initiative s'accompagnerade nouvelles më~ 
sures d'ajustement· (qui viendront s'ajouter à celles que le Fonds monétaire .· international et la 
Banque mondiale avaient déjà commencé à lui imposer) et permettra l'arriv~e de certains produits 
nicaraguayens sur le marché dès Etats-Unis (fruits, plantes d'intérieur- sic ! -). Le gouvernement 
de l'Union naticinàle d'opposition . a déjà annoncé son intention de rouvrir des zones franches 
d'industries textiles au Nicaragua. * · 

forme pour faire avancer 1 'Initiative des 
Amériques dans le reste du continent. Des 
négociations ont réccnunent commencé 
avec les pays d'Amérique centrale ; le 
président Salinas a voyagé en Amérique 
du Sud pour encoura
ger des accords de 
libre commerce avec . 
différents pays. Cc fai
sant, il ne cherche pas 
à mettre sur pied un 
marché latino-améri
cain, qui s'opposerait à 
l'intégration prônée 
par les Etats-Unis, 
mais un marché qui 
permettra à l'Initiative 
de commencer à passer 
des accords avec diffé
rents pays et à faciliter 
1 'intégration dans le 
projet nord-américain. 

Le gouvernement 
mexicain pave le che
min pour les Etats
Unis, espérant ainsi 
devenir un pont entre 
l'impérialisme et le 
reste du continent. 

Cette zone de "li-
bre commerce" n'a rien à voir avec le pro
jet d'union économique européenne. S'il 
est vrai qu'en Europe il existe aussi des 
tentations hégémoniques de la part de cer
tains pays, les inégalités ne sont pas aussi 
marquées, les pays ont un développement 
plus ou moins similaire. En Amérique 
cette "unité" se ferait entre des pays in
dustrialisés et d'autres extrêmement retar
dés ; elle serait subordonnée aux grandes 
multinationales des Etats-Unis et du Ca-

Sourçc: ll(lrricada, janvier l99l 

nada. A cc niveau, il faut veiller à faire la 
différence entre la défense des droits des 
travailleurs, même de ceux du Canada et 
des Etats-Unis, ct l'apparition de manifes
tations chauvines - on a déjà vu des 

campagnes de ce type, 
ct ce n'est sûrement 
pas une alternative. En 
ce qui concerne le Ca
nada, nous pouvons 
être d'accord avec les 
propositions de nom
breux syndicats qui 
s'opposent à l'intégra
tion, mais nous ne 
sommes sûrement pas 
d'accord pour opposer 
le "nationalisme cana
dien" au "nationalisme 
mexicain"! 

+ Concrètement, 
quelle peut-être la 
réponse des tra
vailleurs el des syn
dicats au projet de 
Bush? 

Les contacts, les 
liens et les rencontres 

entre travailleurs et syndicalistes de diffé
rents pays - notamment avec ceux 
d'Amérique du Nord, pays avec lequel les 
négociations sont le plus avancées -
commencent à sc généraliser; il faut trou
ver une alternative par cc biais pour ré
pondre au processus d'intégration. 

En 1990, une rencontre de syndica
listes mexicains ct canadiens a déjà eu 
lieu, ct a débouché sur un communiqué 
commun concernant 1 'Accord de libre 
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commerce. Il y a aussi eu une réunion 
entre des syndicalistes nord-américains et 
mexicains, en présence de certains Cana
diens. En 1991, une rencontre Canada/ 
Etats-Unis/Mexique devrait avoir lieu ; 
des réunions de branches ou du secteur 
des services sont en préparation pour 
chercher des solutions communes, et sur
tout pour briser la concurrence que les 
multinationales et 1 'impérialisme tentent 
de faire passer avant les intérêts des sala
riés nord-américains ou latino-améri
cains ; il faut y opposer la solidarité et la 
coopération. 

Même s'il n'existe pas encore d'alter
native ou de riposte globale, ce type de 
contacts doit s'engager dans tout le conti
nent, avec des pays aussi importants que 
le Brésil. 

Les réponses que doivent apporter les 
travailleurs se situent à trois niveaux. 
D'abord, ils doivent montrer leur opposi
tion politique claire et nette au projet de 
Bush, car il est de nature totalement anti
démocratique - au Mexique, par exem
ple, l'accord n'a été soumis ni à la popula
tion, ni à ses représentants politiques ou 
sociaux; il a été négocié par les gouverne
ments, les multinationales et leurs aco
lytes locaux. Ensuite, il faut souligner que 
ce processus d'intégration affecte les éco
nomies nationales et les subordonne aux 
grandes compagnies transnationales. Face 
à cela, il ne s'agit pas d'adopter une posi
tion autarcique et de dire que chaque pays 
peut se débrouiller tout seul, mais d'empê
cher que ces accords entravent la possibi
lité d'un développement indépendant des 
pays latino-américains. Le Mexique pour
rait demander, par exemple, que des me
sures de compensation soient établies par 
rapport à sa dette extérieure ou à d'autres 
éléments qui ont aggravé son retard éco
nomique ; de telles conditions pourraient 
être imposées dans toutes les négociations 
qui seraient entreprises avec d'autres 
pays. 

La subordination économique vis-à
vis des Etats-Unis imposée à 1 'Amérique 
latine porte atteinte à sa souveraineté, cela 
peut avoir des répercussions dans le do
maine politique. 

Cependant, dans la mesure où ce pro
jet d'intégration économique avance, et 
étant donné que le rapport de forces actuel 
ne permet pas de songer à le mettre en 
échec, il faut se préparer à y répondre 
dans la pratique. 

Les organisations sociales doivent 
faire des propositions concrètes de négo
ciation, en ce qui concerne la main-d'œu
vre, par exemple. Les Etats-Unis exercent 
aussi une pression importante sur le 
Mexique pour que l'Accord inclue le pé
trole- jusqu'à présent le gouvernement 
mexicain s'y est refusé. Le problème de 
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1 'émigration des travailleurs mexicains en 
direction des Etats-Unis rentre aussi dans 
ce cadre. Il faut se battre pour que les sa
laires soient nivelés par le haut, et non par 
le bas. S'il y a des accords sur le libre 
commerce et la productivité, il faut que 
les salaires augmentent et que les comli
tions de travail et de vie soient haussées 
au niveau du Nord. Il doit en être de mê
me pour les droits des travailleurs ou pour 
des problèmes comme celui de l'environ
nement. 

Les compagnies étrangères, soumises 
à de sévères règlcmcntations en matière 
de protection de l'environnement aux 
Etats-Unis, ferment souvent leurs portes 
dans ce pays ct sc déplacent au Mexique 
où elles déversent leurs déchets toxiques 
ct polluent l'environnement. Il faut donc 
que, dans ce domaine aussi, les lois soient 

Dd 

les mêmes, pour que les patrons nord
américains ne puissent pas échapper aux 
règlemcntations en vigueur chez eux ct 
s'en aller polluer ailleurs. La législation 
du travail et les droits de l'homme sont 
aussi de plus en plus violés chez nous ; les 
organisations sociales ct les syndicats doi
vent en exiger le respect. Tout cela ne 
peut être arraché que par des luttes. 

Tout ce qui est en train d'être mis en 
œuvre dans nos pays fait partie d'une stra
tégie parfaitement dessinée par les multi
nationales : les syndicats et les travail
leurs doivent agir de même et opposer à 
ce projet des stratégies communes, une 
"transnationalisation" des syndicats, qui 
dépasseraient ainsi les frontières. 

+ Mais, dans la situation actuelle, ce 
n'est pas facile ... 

Effectivement, ce sera difficile ct 
compliqué. Aux Etats-Unis ct au Canada, 

AMERIQUE lATINE -

on a déjà assisté à des expériences de cc 
genre ct les nSsultats n'ont pas été excel
lents - le syndicat de l'automobile du 
Canada a fini par sc séparer de son homo
logue des Etats-Unis. 

Mais on peut avancer dans la mise en 
œuvre d'actions, de revendications ct de 
plate-formes communes, d'accords de co
opération: tout cela est possible ct néces
saire. 

Nous avons déjà effectué des pas en 
ce sens qui ont débouché sur les ren
contres que j'ai citées. Cc qui a été fait 
dans le groupe Ford constitue un bon 
exemple : le syndicat canadien, certaines 
sections de celui des Etats-Unis ct des tra
vailleurs de Ford au Mexique ont décidé 
que le 8 janvier serait dorénavant la jour
née internationale des travailleurs de Ford 
(le 8 janvier 1990, les hommes de main de 
la Confédération des travailleurs du 
Mexique - CTM - avaient agressé les 
travailleurs de la Ford de Cuautitlan, au 
Mexique, faisant neuf blessés ct un mort ; 
après cette attaque, les travailleurs de la 
Ford de Mexico ont poursuivi leur mou
vement). Cette date est devenue un sym
bole, ct tous les travailleurs de Ford au 
Mexique, aux Etats-Unis ct au Canada 
portent un bandeau avec le nom du tra
vailleur mort : Cleto. Une telle initiative 
montre que l'on peut réaliser des actions 
ouvrières internationales concrètes ; cet 
exemple peut être étendu à différentes 
br;mchcs ct à d'autres pays. 

On peut passer de manifestations 
symboliques à des actions plus impor
tantes ct à une plus grande coordination 
en matière de rencontres de branche. Une 
réunion avec des travailleurs de l'automo
bile de différents pays du continent, dont 
le Brésil, est déjà prévue ; ainsi que dans 
le secteur des télécommunications. De 
telles coordinations devraient déboucher 
sur des engagements, des accords, des dé
clarations ou des act ions conjointes. 

ll est essentiel de développer cc type 
d'initiatives ; c'est de là que peut émerger 
une alternative concrète, qui ne soit pas 
seulement idéologique. 

Les travailleurs des Etats-Unis ct du 
Canada commencent à prendre cons
cience de cette nécessité. Lors d'une ren
contre dans le Minnesota, aux Etats-Unis, 
un appel « Pour la solidarité el contre la 
concurrence »à été lancé. 

Les syndicalistes nord-américains ont 
compris que la meilleure façon de dé
fendre l ' ensemble des salariés était de sc 
battre pour tous ceux d'en bas ; cc n'est 
qu'ainsi que l'on préservera les conditions 
de vic, ct que l'on arrêtera les chantages ct 
les fock-out. * 
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PARMI les "modérés", 
on trouve notamment 

, l'ancien ministre sandi
\ : ni ste Alejandro Martinez 

1 . , Cuenca, Edmundo Jar-
-" · ~ quin (vice-président du 

~~""·' ~ ~Y groupe parlementaire 
mrr-lJI':r-:::.. \.LS-QI.In: sandiniste), Rafael Solis 

(ancien secrétaire de l'Assemblée natio
nale), Herty Lewites (ancien ministre du 
Tourisme), appuyés par Sergio Ramirez 
(vice-président sandiniste de la Républi
que et actuel président du groupe parle
mentaire, proche d'Humberto Ortega et 
du commandant Victor Tirado, deux an
ciens tercéristes de la direction nationale 
du FSLN). Ils développent tous une politi
que en contradiction flagrante, tant avec 
le programme historique du FSLN de 
1969 (qu'ils considèrent périmé) qu'avec 
la déclaration d'El Crucero, adoptée par 
1 'Assemblée sandiniste après la défaite 
électorale, en juin 1990. 

Pendant de longs mois, leurs prises de 
position n'ont été désavouées ni par la di
rection du Front en tant que telle, ni par 
aucun de ses membres. 

Cette situation est inquiétante et sou
lève des critiques répétées de beaucoup 
de militants qui déplorent l'absence de po
sitions claires de la part de leur direction. 

La récente déclaration radicale que 
Daniel Ortega a faite au nom de cette ins
tance, le 10 avril 1991 (que nous repro
duirons dans une prochaine édition d'ln
precor) semble indiquer une inflexion à 
gauche. Mais marque-t-elle un véritable 
tournant ? Ou vise-t-elle à mettre sous 
pression le gouvernement, et à rencontrer 
le mécontentement de la base et de nom
bre de cadres dans la perspective du con
grès de juillet ? 

Le caractère public, critique et polé
mique du débat qui se développe dans le 
FSLN à l'approche de son premier con
grès témoigne de la vitalité d'un parti qui 
a dirigé une authentique révolution popu
laire, qui a exercé le pouvoir dans des 
conditions de grande adversité et qui a été 
fortement éprouvé par la défaite électo
rale de février 1990. 

Le déficit démoCI•atÏIJIIC 

Le FSLN paie lourdement son insuffi
sance de débats démocratiques internes 
pendant onze années d'exercice du pou
voir. Le vcrticalisme, résumé par le mot 
d'ordre « Direction nationale, ordon
ne ! »,fondait les rapports entre celle-ci et 
1 'Assemblée sandiniste (120 membres, 
renforcés par de nouveaux venus pour la 
réunion d'El Crucero) ; direction natio
nale-directions des organisations sandi
nistes de masse et de l'organisation de 
jeunesse ; ct avec les structures intermé-
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diaires et de base. Ce verticalisme a été, à 
tort, justifié par l'état de guerre. 

Autre élément du caractère vicié de ce 
fonctionnement : le lien intime entre 
1 'Etat et le Parti. Enfin, l'incapacité ou le 
refus d'adopter une plate-forme marxiste 
claire et de donner une formation dans ce 
sens à ses cadres et à ses militants (ceux 
qui se réclament du marxisme ne sont 
vraiment plus légion dans le FSLN) a 
aussi pesé négativement. 

Tout cela a empêché le FSLN d'éviter 
ou de corriger à temps les erreurs graves 
commises au cours des années pendant 
lesquelles il a exercé le pouvoir : mau
vaise compréhension de la question pay
sanne ; erreurs commises vis-à-vis des 
minorités indigènes de la côte Atlanti
que ; liens avec les organisations de mas
se, souvent conçues comme des courroies 
de transmission; incapacité et refus de dé
velopper le contrôle ouvrier et populaire, 
tout en donnant trop de poids aux techno
crates et aux administrateurs ; développe
ment exagéré de l'appareil militaire et de 
ses privilèges matériels ; mesures du type 
de celles du Fonds monétaire internatio
nale (FMI) à partir de 1985, et surtout de 
1988, et l'écart social et la récession 
qu'elles ont accentué; apport fondamen
tal du modèle démocratique progressive
ment restreint à sa version bourgeoise 
(Assemblée nationale, pouvoir présiden
tiel, refus de la révocabilité des élus, sup
pression du Conseil d'Etat où étaient re
présentées les organisations de masse) ; 
retard pris par rapport aux problèmes de 
la religion et de l'Eglise (alors qu'au dé
part, le Front avait une compréhension 
aiguë de la question) ; et triomphalisme 
de la campagne électorale de 1990. 

A l'occasion du débat public, Giocon
da Belli, écrivain ct militante sandiniste, 
se demandait si le FSLN était un front, un 
parti, ou les deux à la fois : « Pour cer
tains, le FSLN est ou était une organisa
tion structurée autour d'une idéologie de 
gauche, avec une base marxiste; pour 
d'autres, le FSLN est un parti où tous les 
Nicaraguayens qui aiment leur patrie ont 
leur place, sans distinction aucune entre 
propriétaires, chrétiens, évangélistes ou 
paysans pauvres. Ces deux positions ont 
été avalisées par la direction nationale et, 
cependant, elles représentent des opti
ques très différentes qui, en pratique, de
vraient conduire à des formes organisa
tionnelles distinctes - selon la concep
tion marxiste-léniniste, la communauté de 
vues idéologiques au sein du parti est une 
condition sine qua non, qui donne la pos
sibilité de structurer un programme dé
terminé qui, historiquement, conduit à la 
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L'ancrage révolutionnaire du Fronts, 
resle vivace mais il est fortement remis ( 

ont dirigé la politique d'austérité appliq 
basée sur la recherche d'un conscnsœ 

intérêts des secteurs populaires. Cc 
réformiste modéré qui ne tient pas con 
subissent un capitalisme qui, lui, n'a ri( 
apôtres d'un co-gouvernement avec l 

ou, en tout cas, avec ses ' 
Les militants qui déferulcntlc projet ré v 
sur une importante mobilisation sociale 1 

font pas preuve d'autant de eohércn 
de la lignt 

Et•ic TOU 

prise du pouvoir par les travailleurs( ... ). 
L'autre position, au contraire, corres
pond plus à une structure de front ou de 
parti électoral : tous peuvent se recon
naître dans le drapeau du sandinisme et 
tant les propriétaires que les salariés doi
vent attendre du parti qu'il représente 
leurs intérêts antagoniques » (1). 

G. Belli penche visiblement pour un 
parti révolutionnaire, 
capable de faire 
front, notamment en 
période électorale. 
Par ailleurs, elle indi
que les effets né
fastes de la confu
sion parti/front :«La 
discipline de parti 
est une illusion, pré- ~~~~ 
cisément dans la me
sure où il n'existe 
pas de communauté 
idéologique en tant ••u.,,n ... 
que base consciente 
de la discipline, cel- :' 
le-ci n'est pas com
prise de la même ma
nière par tous ( ... ). · · 
L'appel à la disci- · . . 
pline devient un le
vier de pouvoir, un 
mécanisme de ré
pression à travers le
que/la ligne du parti 
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li pa••ti: 
lOÏSÏI•? 

lndinistc de libération nationale (FSLN) 
n question par certains de ses leaders qui 
ltée par les sandinistes à partir de 1988, 
avec la bourgeoisie, au détriment des 

(dirigeants développent un discours 
lpte de la misère des Nicaraguayens qui 
11 de modéré ; certains sc font même les 
Union nationale d'opposition (UNO), 
~clcurs les plus modérés. 
)lutionnairc du Front peuvent s'appuyer 
u'ils dirigent ; mais, apparemment, ils ne 
w cl d 'c~prit o!fcnslf que les tenants 
modérée. 

~St\l~T 

se transf orme en un dogme respecté par 
peur et non par conviction. Au lieu d'être 
enrichie, la ligne devient une camisole de 
force» . 

Gioconda Belli en expose également 
les conséquences dans le domaine de la 
formation : « Ce problème de la double 
structure- front et parti d'avant-garde 
-s'exprima déjà au début des années 80 

quand ( ... ) l'éduca
tion s'est "désidéo
logisée", devenant 

' l'étu-de mécanique 
et pauvre de la con-

'- jonc ture, ce qui a dé
terminé une pratique 
empirique. ( ... ) » 
Elle montre ensuite 
la contradiction qui 
réside dans le fait 
que leFSLN, à partir 
de 1984, a adopté un 
programme essen
tiellement électoral, 
s'adressant à tous les 
secteurs en âge de 
voter, sans pour au
tant renoncer à son 
orientation socialiste 
selon laquelle les 
travailleurs doivent 
être hégémoniques. 

Elle conclue par 
un appel aux mili-
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tants : «Sans nier ce qui peut être valable 
et récupérable, il faut voir aussi les effets 
négatifs et avancer vers une synthèse, car 
actuellement l'hétérogénéité de la schizo
phrénie entre parti et front ne permet pas 
au FSLN d'être un parti avec un projet so
cial au service des travailleurs, ni un 
front large qui, tout en conservant un pro
jet de profondes transformations sociales, 
peut en appeler aux suffrages de vastes 
secteurs de la population. » 

Abordant le même thème que Giocon
da Belli, Rosario Murillo, directrice du 
supplément culturel de Barricada, Venta
na, poète et ancienne compagne de Daniel 
Ortega, a dressé un constat accusateur de 
!"état du FSLN : « A l'intérieur du Front, 
on retrouve aussi bien des sandinistes que 
des non-sandinistes. Millionnaires et mi
séreux (2). Ames de Dieu et âmes du dia
ble ( ... ). Oui, Messieurs, le Front sandi
niste est actuellement un front, et comme 
front, où l'on trouve de tout, c'est, en ce 
moment, un tas de merde » (3). 

On troun~ de tout au l•'SLN% 

R. Murillo souligne la nécessité du 
projet et de la pratique révolutionnaires : 
« Etre révolutionnaire, rouge , commu
niste, camarade, aspirer à la révolution 
dans le tiers (et dans l'ensemble du) mon
de est une question d'âme, de vie et de 
cœur. » Elle s'attaque ensuite à l'aile mo
dérée du Front, qui prend prétexte de la 
crise dudit camp socialiste pour renvoyer 
aux calendes grecques la perspective ré
volutionnaire : « Il y a ceux qui considè
rent que [la révolution, ndlr] est un sno
bisme bon marché. Il y a les "modernes", 
qui passent maintenant par le chic anti
radical. Par le centre, disent-ils . Pour ar
river plus rapidement ... Mais peut-on sa
voir où ? Le monde, c'est vrai, a changé. 
Les Soviétiques renient leurs propres 
mensonges ou vérités, ils ne veulent plus 
s'appeler ni soviétiques, ni socialistes, ni 
rouges. Mais la révolution, ce n'est pas 
l'extension à travers le monde du modèle 
soviétique, et cela, le Nicaragua l'a bien 
compris. ( .. . ) Le communisme est tombé 
dans les pays de l'Est ? Très bien! Mais, 
le Nicaragua a-t-il jamais été à l'Est ? Le 
communisme y a-t-il jamais régné ?» 

1) Toutes les crrations de G. Belli sont tirées de Barricada du 
14 février 1991. 

2) Le projet de statuts du FSLN, soumis à la discussion des 
militants pour le congrès, confirme la possibilrré d"être membre 
du Front quelle que soit l'appartenance de classe: • Article 4. 
Sont membres du FSLN rous les citoyens nicaraguayens -
sans distinction de religion ou de condition économique- qui 
acceptent sa plate-forme programmarique et ses statuts. • Bar· 
ricada /nternacional, avril 1991 . Cene disposition a été immé· 
diatement critiquée dans la presse par plusieurs milrrants. 

3) Barricada, traduit dans le Bulletin Amérique centrale, 
mars 199 t, Bruxelles. 

4) Herty Lewites, ancien ministre sandiniste du Tourisme. 
est un de ces millionnaires. En 1988-89, il avait mis en œuvre 

R. Murillo désigne ensuite avec plus 
de prcc1S10n ceux qu'elle dénonce : 
«Nous avons parlé du Front sandiniste ct 
de son spectre large, ce que certains ap
pellent sa diversité idéologique. En son 
sein , les millionnaires aspirent à faire des 
millions, pour aider les autres, disent-ils 
(comme patrons, bien sûr) (4). En son 
sein, il y a des politicards( .. . ) qui dési
rent, à l'aide de vieilles méthodes (que 
maintenant ils appellent modernes), trom
per les autres . » 

Enfin, R. Murillo conclue son hrülot 
sur les enjeux du congrès: « Nous de
vrons définir celle année si ce front va 
être un front de sandinistes ou de "confu· 
sionnistcs", de pragmatiques ou de para
sites, de caméléons ou de vérités, de 
millionnaires ou de travailleurs. .. Qui 
peut maintenir ce Front Sandiniste ? ( ... ) 
Notre espoir révolutionnaire du congrès 
réside en cc que la majorité appauvrie 
soit pleinement représentée, par elle -mê
me et par ceux qui assument sa rltfens.:. » 

A quelle pratique du FSLN r.:pond la 
volonté, exprimée plus haut , de voir les 
sandinistes adopter un profil ct une prati 
que de classe plus nets'! Pour le compn:n
drc, il faut revenir sur k s nwu.vcmcnts so
ciaux qui ont éclaté depuis l'accession de 
l'UNO au gouvcmcmcn t (5). 

Les travailleurs des vill es ct de la 
campagne, organisés dans le Front natio
nal des travailleurs (FNT), ont essayé 
d'endiguer les attaques gouvcmementales 
par plusieurs grèves ; les mouvements de 
mai ct juin 1990 avaient bousculé la d irec
tion sandiniste ct l'accord qui y avait mis 
fin avait été négocié, en partie, sous la la
ble les représentants des salariés 
n'avaient pas participé à toutes les discus
sions. Trinchera, !"hebdomadaire des syn
dicats sandinistes, avait fortement criti
qué cela. 

Au cours de l'Assemblée sandiniste 
d'El Crucero, de juin 1990, la direction 
nationale, confrontée à la critique des mi
litants engagés dans les luttes, avait pro
posé un texte radical ; néanmoins, parmi 
les conquêtes révolutionnaires dont le 
Front n'accepterait pas la remise en cause, 
cc texte ne faisait mention ni du secteur 
nationalisé, ni de l'anncment des masses. 

Le premier compromis intervenu avec 

un programme de privatisations d"une pMie de !"infrastructure 
touristique. Voici ce qu"il déclare : • Quand nous avons perdu 
jles élections, ndlrJ, je me suis senti comme frappé. Alors, je 
me suis dit :je vais démontrer que je suis un sandiniste qui 
peur devenir millionnaire. Parce que le défi auquel nous de
vons répondre est, sans être au gouvernement, d'arriver à faire 
de rargent; c"est un bon défi pour les militants du Front. Le 
Front n·a pas défini, au niveau de sa direction nationale, ce qu"i/ 
cherchait en réalité. ( ... ) Ce que je demande au Front: chacun 
à son ouvrage. Si je réussis à alleindre un développement éco
nomique, au niveau personnel. je ne me sentirai pas mal. " El 
Semanario, 7 mars 1991 . 

5) Voir lnprecor n' 313 et 314 des 13 juillet et 14 septembre 
1990. 
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le gouvernement, en juin 1990, avait été 
remis rapidement en cause par de nou
velles mesures antisociales et les grèves 
de juillet ont vu monter d'un cran l'affron
tement entre le pouvoir UNO et les syndi
cats sandinistes. Le FSLN s'est alors en
gagé aux côtés des grévistes tout en 
prônant la conciliation. Un nouveau com
promis est alors intervenu ; mais, quel
ques semaines plus tard, le gouvernement 
montrait qu'il n'était pas décidé à appli
quer les accords, et des privatisations 
étaient mises en route. 

I•aete social 

gnifique occasion pour se défaire d'un 
concept avec lequel ils ne se sont jamais 
pleinement identifiés. Or ce n'est pas le 
concept qui a été invalidé dans ces pays, 
mais bien la forme adoptée et, en tout cas, 
personne ne peut nier que, dans notre si
tuation, l'APP représente un axe possible 
pour le développement socio-économique 
du pays » (7). 

Les auteurs de cet article font ensuite 
une réflexion critique sur la politique des 
sandinistes au pouvoir: «Ce sont peut
être les erreurs commises en matière de 
gestion et le type de relations impulsées 

naire est l'APP - celle de la propriété 
privée ». Quelle que soit la position que le 
congrès du FSLN adopte, ce qui est sûr 
c'est que les travailleurs et le FNT (soute
nus par le FSLN) en viennent à tenter de 
limiter les dégâts en revendiquant que 
certaines privatisations soient faites en 
leur faveur (8). 

Outre que, dans la plupart des cas, ils 
n'ont pas obtenu gain de cause, il est cer
tain que la propriété privée des tra
vailleurs de toute ou d'une partie d'une en
treprise ne va rien résoudre. Si l'APP est 
démantelée et si la récession perdure, les 

collectifs de travailleurs devront gérer 
et comt•romissions r-----------------------------------. des entreprises dans un environnement 

totalement hostile, ils devront procéder 
En septembre, dans un climat so- à des licenciements, voire à la fcnne-

cial à nouveau très dégradé, le gouver- ture de celles-ci. 
ncment lançait des pourparlers afin de Bien que visant la paix sociale, la si-
parvenir à un pacte social; celui-ci fut gnature des accords d'octobre 1990 a 
signé le 26 octobre 1990 avec les syn- été suivie de deux offensives de la droi-
dicats sandinistes et pro-UNO, et te : la "rébellion des maires", en no-
quelques fédérations patronales, hor- vcmbrc, et celle du groupe parlcmen-
mis la principale, le Conseil supérieur taire UNO, en décembre (9). 
de l'entreprise privée (COSEP). Les sandinistes ont alors dû faire de 

Ces accords, explicitement desti- nouvelles concessions concernant l'ar-
nés à mettre en confiance le FMI, la mée. Cela n'a pas empêché le groupe 
Banque mondiale, certains gouverne- parlementaire sandiniste de faire allian-
mcnts européens et notamment les ce avec une partie du groupe parlemcn-
Etats-Unis, sanctionnaient une con- taire UNO pour faire élire Alfredo Cé-
cession majeure de la part des sandi- sar à la présidence de l'Assemblée na-
nistes : «Le gouvernement, en priva- tionale - alors que celui-ci, ancien 
tisant des entreprises de l'Etat, pren- chef de la Contra et proche de Violcta 
dra en compte les droits acquis des Chamorro, s 'était uni, quelques jours 
travailleurs, tout comme leur droit de plus tôt, avec l'aile la plus droitière de 
participer à la propriété des entre- l'UNO contre le compromis passé entre 
prises ; [il] pourra autoriser le Jonc- la direction de l'armée et la présidente 
tionnement d'institutions financières sur le budget de la défense ; César 
privées ( ... ) ; [il] concèdera des li- L _ __:=..::::::~~~~~~~~~~~~=-~~~ n'avait rompu cette alliance avec les cx-
cences d'exportation à des associa- V. Chamorro et son conseiller A. Lacayo (l3arricada) trémistcs que fort de l'assurance d'être 
tians de producteurs et à des particu- élu grâce à l'appui des sandinistes. Pour 
liers» (6). par le gouvernement sandiniste, dans les arracher une solution de compromis, les 

Trois acquis importants de la révolu- entreprises de l'APP, qui ont limité la sandinistes ont accepté une réduction sup-
tion étaient ainsi remis en cause : l'exis- prise de conscience des travailleurs en plémentairc du budget militaire, qui a été-
tence du secteur nationalisé (l'Aire de pro- tant que propriétaires sociaux ; c'est finalement adoptée par 69 voix (36 dépu-
priété du peuple, APP); la nationalisation peut-être cela qui a facilité leur renonce- tés FSLN et 33 UNO du groupe César) 
du système financier ct du crédit, et le mo- ment à défendre leur préservation.» contre 21 (du secteur du vice-président 
nopole de l'Etat sur le commerce exté- Godoy). Quelques jours plus tard, César 
rieur. Ces concessions des sandinistes ont Les p1•ivatisations était élu ; la présidence de l'Assemblée 
été l'objet de fortes critiques de la part de était ainsi constituée par quatre membres 
militants de la gauche du Front : «Même Enfin, les conséquences de l'accepta- de l'UNO, proches de César, et deux du 
si le FNT a signé les accords de concerta- ti on des privatisations pour le programme FSLN. 
tian, il est évident que les travailleurs à la du FSLN sont soulignées : «En dernière Celle tactique parlementaire a confor-
base et les secteurs populaires ne sont pas instance, il faut se demander quelle est la té, au grand dam de la base militante san-
d'accord avec les privatisations. ( ... ) Ce position du FSLN par rapport à la pro- dinistc, la thèse du co-gouvernement sou-
geste de conciliation [du Front, ndlr] im- priété sociale. La réponse était implicite tenue par l'aile modérée du Front. Rafael 
plique une concession sur des principes et jusqu'à présent par l'idée [qu'il fallait] 
des conceptions fondamentales de la ré- préserver l'APP. Maintenant, les faits 
volution. ( ... )Evidemment, l'effondrement prennent une autre tournure. On pourra 
du modèle socio-économique des pays de en discuter au moment du congrès, mais il 
l'Est constitue pour certains [sandinistes, sera peut-être trop tard, surtout si, dans 
ndlr] un handicap à l'heure de revendi- les faits, les changements se sont déjà 
quer le caractère progressiste de la pro- produits, substituant à la revendication 
priété sociale collective des moyens de de( ... ) la propriété sociale des moyens de 
production- et pour d'autres, une ma- production - dont la forme embryon-
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6) Nicaragua en concerracion, publication officielle du gou
vernement nicaraguayen, Managua, 1990. 

7) Nicaragua Oesde Adentro, Managua, 30 décembre 1990. 
8) • Notre proposition est la privatisation au bénéfice des 

travailleurs ; mais d'autres forces se merrent en mouvement 
pour s'approprier des propriétés. Cela sera décisif pour le 
FSLN, le futur révolutionnaire et/a stabilité du pays. • Daniel 
Ortega, Barricada, 11 avril1991 . 

9) Voir lnprecorn' 326 et328 des 15 mars et12 avril1991. 
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Solis, un de ses porte-parole, écrivait à 
propos de l'attitude du FSLN pendant la 
rébellion des maires : « Pour la première 
fois, le FSLN a eu une politique intelli
gente et ne s'est pas affronté directement 
aux rebelles. Appuyant-discrètement
le gouvernement, il a contribué à une so
lution pacifique du problème, et à cons
truire ce co-gouvernement dont nous par
lions avant. Le co-gouvernement n'a rien 
de mauvais et ne doit pas être rejeté par 
les sandinistes» (10). 

Où on entend parler de 
"co-gouvernement" ... 

R. Solis oppose cette attitude "cons
tructive" à celle adoptée précédemment : 
« Le FSLN, profitant d'erreurs commises 
par le gouvernement et face à la pression 
( ... ) s'est embarqué dans l'émeute de 
juillet [la grève générale, ndlr], ce qui, à 
mon avis, a eu des répercussions néga
tives non seulement pour le pays mais 
pour le sandinisme lui-même. » Pour 
Solis, il faut convaincre les travailleurs de 
continuer à faire des sacrifices en leur di
sant que les syndicats sandinistes -
l'Association des travailleurs des champs 
(ATC) et la Centrale sandiniste des tra
vailleurs (CST)- avancent des revendi
cations exagérées. 

Sergio Ramirez, chef du groupe parle
mentaire sandiniste, est plus prudent : 
«Ce qui existe aujourd'hui entre le FSLN 
et le gouvernement, c'est une compréhen
sion politique globale, la recherche de 
points communs sur des sujets liés à la 
stabilité nationale » (11). S. Ramircz 
avoue que le soutien du groupe parlemen
taire sandiniste à la candidature d'Alfredo 
César a été « un sujet clairement négocié 
entre le Front et le gouvernement». 

Edmundo Jarquin, vice-président du 
groupe parlementaire FSLN, déclarait, 
quelques mois plus tard, qu'il fallait ap
puyer, contre l'avis du FNT, le plan de 
choc du gouvernement de mars 1991 (voir 
l'article ci-contre) :«Je crois, en plus, que 
si nous étions au gouvernement, nous se
rions en train de faire quelque chose de 
semblable( ... )» (12). 

En mars 1991, E. J arquin et le reste de 
l'aile modérée misaient sur la réussite du 
plan économique de l'UNO :«Si, durant 
le mois de juillet [1991], la situation éco
nomique est meilleure, le débat dans le 
FSLN sera moins compliqué. Nous serons 
moins tentés par des positions extrêmes. » 

C'est ce courant qui a poussé le Front à 
convaincre le FNT de donner deux mois 
de répit au gouvernement (un accord a été 
signé en ce sens, le 19 mars 1991); il es
pérait que le FMI et la Banque mondiale 
dégageraient enfin d'importantes lignes de 
crédit. 
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Cinq semaines plus tard, l'échec du 
plan (13) est certainement pour beaucoup 
dans le discours plus radical de D. Orte
ga : « La politique d'ajustements structu
rels déterminera le futur du pays. Ou bien 
c'est le modèle oligarchique capitaliste 
connu qui est repris, en imposant un néo
somozisme, un néocapitalisme, ou bien ce 
pays continue à avancer vers de nouvelles 
formes de développement économique et 
social, qui préservent/es conquêtes de la 
révolution. ( ... )Le gouvernement est sous 
l'influence de la politique des Etats-Unis 

10) Barricada, 26 décembre 1990. 
11) Barricada, 22 janvier 1991. 
12) EISemanario, 7 mars 1991. 
13) Ce qui a également joué, c'est la découverte par le Front 

d'un texte confidentiel de la Banque mondiale déclarant : " Le 
gouvernement s'est engagé à réaliser la privatisation totale"· 
Barricada, 1er avril1991. Ce document indiqua~ bien la nature 
très particulière de rEtat "dirigé" par Chamorro : " Il existe une 
préoccupation ( .. . ) à propos de la nature des difficultés politi
ques actuelles ; le fait que les partisans du régime antérieur 
contrôlent les administrations légales, y compris la police, ren-

NICARAGUA 

qui se croient en droit de gouverner le Ni
caragua par ce biais. Les forces d'ex
trême droite sentent également que celui
ci est leur gouvernement, qu'il cherche à 
éliminer le samiinisme sans respecter un 
véritable jeu dimocratique. ( .. ) C'est la 
contre-révolution cherchant à gagner du 
terrain. Ce n'est plus la contre-révolution 
armée, mais bien celle qui s'exprime pour 
que le gouvernement avance dans le dé
mantèlement de la rivolution » ( 14). * 

2-1 avril1991 

dra difficile l'imposition des droits de propriété. " Si ces cercles 
cap~alistes ont raison d'être inquiets, il n'en reste pas moins 
qu'ils peuvent partiellement se consoler car, comme le disait A. 
Lacayo : " On a réparti, au Nicaragua, l'équivalent du dixième 
du territoire salvadorien aux anciens propriétaires qui avaient __ 
été expropriés ", La Prensa, 4 février 1991 . A l'époque ce qui 
inquiétait Lacayo, c'était que le niveau de l'aide nord
américaine était inférieur, et, de loin, à celui des" aides que le 
Nicaragua recevait Uusqu'en 1990, ndlr] du bloc socialiste er 
de l'Union soviétique en parTiculier., 

14)Barricada, 11 avril 1991. 

Le ealvaire 
du peuple 

La droite avait promis, pendant la campagne éleclorale, qu'arrivée au pouvoir, 

elle ferait baisser fortement l'in1laLiun, rclmtccraiL l'emploi cL l'économie, le Lou L 

en lOO jours. Elle s'y est employée avec Jcs rnéLhoJcs classiques Ju Lypc Fonds 
' · · · al (F'~II) l J' ' · ' J' ' monclmre mlernatwll' n' , aggravant cs mesures ausLerJLc a pp HJUCcs par 

les sanJirùstcs à partir de 1988. 

Et•ic 'I'OUSSAI.tYI' 

EN 1990, les dépenses publiques ont 
été fortement réduites, ainsi que le crédit 
aux entreprises ; le gouvernement es
sayait ainsi de diminuer la masse moné
taire en circulation pour faire baisser l'in
flation. Les conséquences ont été néfas
tes : approfondissement de la récession ; 
multiplication des faillites d'entreprises ; 
licenciement de dizaines de milliers de 
travailleurs des secteurs public ct privé 
(30 000 selon les syndicats); dégradation 
des systèmes de santé et d'éducation. Pour 
la sixième année consécutive, le Produit 
intérieur brut (PIB) a chuté ; l'inflation, 
loin d'être bloquée, malgré la récession, a 
atteint environ 14 000% en 1990 (contre 
1 600 %, en 1989). 

L'in~roduction d'une nouvelle mon
naie, le cordoba-oro, mise en circulation 
progressivement pour certaines opéra
tions, était l'arme de choc contre l'infla-

lion; ils 'agissait de laisser l'ancien cardo
ba (identifié au sandinismc) se dévaluer à 
l'extrême pour ensuite le remplacer par le 
cordoba-oro (identifié au nouveau ré
gime), qui, parce qu'il aurait la confiance 
du public, permettrait d'arrêter l'hypcr
inflation -le cordoba-oro devait s'échan
ger en parité avec le dollar. Cette opéra
tion sc solda également par un échec com
plet. Quelques mois après sa mise en 
circulation, la nouvelle monnaie s'échan
geait au marché noir à 5 contre 1 dollar. 

Par ailleurs, le gouvernement diminua 
les taxes à l'importation: le marché natio
nal fut ainsi envahi par des produits des 
pays voisins ct la crise du secteur qui ap
provisionne le marché intérieur s'aggrava 
- les importations de biens de consom
mation ont augmenté en 1990 de 74% 
tandis que celles de biens de production 
ont diminué de 25 % - sans améliorer le 
pouvoir d'achat de la majorité de la popu
lation. Le Nicaragua est devenu le pays le 
plus cher d'Amérique centrale ( 1). 

Pour mesurer l'ampleur de la réccs-

1) Envia, février 1991. 
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sion, il suffit de citer quelques chiffres : 
en 1990, la production industrielle a bais
sé de 8,4 %, la construction de 36 %, 
l'agriculture destinée au marché intérieur 
a littéralement piqué du nez (baisse de 
40 % pour le maïs, de 74 et de 30 % pour 
les deux variétés de riz, et de 12% pour 
les haricots). 

Le ministre responsable du plan des 
100 jours, Francisco Mayorga, a été dé
missionné à l'automne 1990. 

La grande braderie 

L'échec de son plan (comme du plan 
d'austérité de 1988) provenait notamment 
d'une erreur de diagnostic : l'hyper
inflation n'est pas due en premier lieu à un 
excédent de liquidités ou de demande sol
vable (et ce contrairement aux dogmes du 
FMI, selon lesquels les gens disposent 
d'un pouvoir d'achat excessif par rapport 
à la quantité de marchandises dispo
nibles)- entre mai et décembre 1990, la 
masse réelle des moyens de paiement en 
circulation a diminué de 60 %, il y a donc 
eu une formidable contraction de la de
mande, ce qui n'a pas empêché l'inflation 
cumulée d'atteindre 5 900 % pendant la 
même période, selon un article de Pedro 
A. Rodriguez, paru dans El Nuevo Diario. 
La succession de dévaluations et 
rythme inertiel de l'inflation poussent les 
commerçants et les producteurs à intégrer 
la prévision des dévaluations ultérieures 
dans leurs prix de vente ; c'est-à-dire, 
qu'ils préfèrent vendre à un prix supérieur 
moins de produits qu'en vendre beaucoup 
à perte ou à un faible rendement. 

Le 1er mars 1991, un nouveau plan 
d'austérité de choc (le troisième depuis 
1988) a été appliqué avec une nouvelle 
maxi-dévaluation. L'ancien cordoba, qui 
s'échangeait à 25 000 000 pour 1 dollar, 
en février 1990, a été remplacé par le cor
doba-oro dont la parité avec le dollar a été 
abandonnée. Les salaires ne sont que par
tiellement indexés; 420 entreprises d'Etat 
sont à vendre au plus offrant, et à 1 'étran
ger, de manière à permettre au Nicaragua 
de racheter sa dette extérieure. Et Antonio 
Lacayo, ministre de la Présidence, de dé
clarer: «Nous n'avons pas d'argent mais 
nous avons des avions, des hôtels et des 
fabriques à vendre.» 

Ce dernier plan, directement dessiné 
par la Banque mondiale et le FMI, a une 
fois de plus échoué : l'inflation a atteint 
285% en mars 1991 et le cordoba est tou
jours surévalué - il devrait s'échanger à 
12 contre 1 dollar. En attendant le peuple 
se débat littéralement dans la misère. * 

24 avrill99l 

2) Informe Latinoamericano, 21 mars 1991. 
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SALVADOR 

Coupet• qttels 
''extt•êmes~~? 

Le 9 avrü 1991, le chef de l'état-major conjoint des forces armées des 
Etats-Unis, Colin Powcl, a déclaré que son pays soutenait les négociations entre le 
gouvernement du Salvador ct la guérilla; mais Ü n'a pas écarté l'cvcntualité d'wiC 
intervention militaire« sic 'est nécessaire pour défendre la liberté». Le Il avril, le 
Front Farahundo Marti de libération nationale (FMLN) a rejeté ces menaces ct 

leurs prétendus effets« de chantage ou de pression». 
Nous reproduisons les principaux extraits Je l'interview du commandant Jompün 
Villalohos, membre de l'Armée révolutiOJmairc du peuple (ERP) (l) ct de la 
direction du FMLN, parue dans le New-York Times, en mars 1991. Cet article 
contient des commentaires anticommunistes dujournallste chargé Je l'entretien; 
mais le dirigeant salvadoricn n'a, à mtctm moment, contredit les propos que lui 
allriLuc cet article, qui n'est pas intégralement constitué J c citations littérales. 

DOCmiENT 

LoRS de ses premières 
déclarations publiques 
après l'effondrement du 
bloc soviétique, le com
mandant Joaquin Villalo
bos a dit que sa coalition 
n'atteindrait pas ses ob

---- jectifs par la révolution 
armée, mais en parttctpant, en tant que 
mouvement politique non armé, à une dé
mocratie pluraliste. 

En parlant de ce qu'il a qualifié d'im
portante transformation de la pensée des 
rebelles après les nouveaux événements 
internationaux, M. Villalobos a dit que la 
coalition de la guérilla a dépassé le mar
xisme, qu'il a traité de« théorie politique 
de plus, semblable à n'importe quelle 
autre». Il a affirmé que les objectifs mili
taires [du FMLN, ndlr] avaient changé, 
son but n'étant plus d'imposer une défaite 
ou une réforme à l'armée salvadorierme, 
mais de chercher, au contraire, à obtenir 
le désarmement permanent des deux par
ties, sous la supervision des Nations
Unies. 

Tout en présentant le communisme 
orthodoxe corrunc une position extré
miste, comparable à celle de la droite sal
vadoriennc, M. Villalobos a dit que le 
FMLN pense aujourd'hui que l'avenir du 
Salvador doit sc baser sur le modèle de 
pays capitalistes importants comme l'Al
lemagne, le Japon ou le Costa-Rica- ce 
dernier n'ayant pas d'armée et entretenant 
des rapports étroits avec l'économie des 

Etats-Unis. « Au Salvador, il faut isoler 
ou couper les extrêmes » a déclaré M. 
Villalobos. «En ce qui nous concerne, il 
s'agit du stalinisme dogmatique et du 
communisme traditionnel classique. A 
l'autre extrême, il s' agit de la droite or
thodoxe qui, au Salvador, est digne de 
l'Age de Pierre. » 

Les commentaires livrés par M. Villa
lobos ces derniers jours [aux Etats-Unis, 
ndlr] lors d'une série insolite d'inter
views, arrivaient en même temps que des 
informations sur les attaques acharnées de 
la guérilla ct les affrontements militaires 
au Salvador, à 1 'approche des élections lé
gislatives ct municipales. ( ... ) 

« I~a nouvelle 
réalité poliiÏIJUe » 

Le contenu des déclarations {de J. 
Villalobos] ct la période où elles ont été 
faites ont pu laisser penser qu'elles 
avaient pour but de calmer les critiques 
internationales faites à la guérilla ct d'en 
présenter une image modérée à la veille 
des élections, que les rebelles Ont promis 
de ne pas perturber. Cependant, ces pro
pos étonnent car ils sont très éloignés des 

• Les intertitres sont de la rédaction. 

1) En 1972, a été formé le Parti de la révolution socialiste 
(PRS) et sa branche armée, l'ERP, au sein des milieux chré· 
tiens radicalisés. En 1974, l'ERP a connu une scission d'où est 
issue la Résistance nationale (RN) et son bras armé, les 
Forces armées de libération nationale (FARC), dirigées, entre 
autre, par le poète Roque Da non- celui·ci a été assassiné à 
l'occasion de lunes intestines entre les FARC et l'ERP. 

L'ERP et les F ARC ont in1égré, dès sa création, en octobre 
1980, le front des organisations politico-militaires du Salvador, 
le FMLN. 

L'ERP s'est toujours réclamée du marxisme-léninisme et 
des révolutions vietnamienne et cubaine. 

lnprecor n° 329 du 26 avril au 9 mui 1991 



« Bon, nous sommes en paix!» 

positions révolutionnaires traditionnelles 
de la coalition de M. Villalobos, qui, pen
dant très longtemps, a défendu avec 
acharnement de telles doctrines.( ... ) 

Ces déclarations semblent aussi éclai
rer ce que le commandant guérillero a dé
crit comme la « nouvelle réalité politi
que »à laquelle son mouvement doit faire 
face, après les dramatiques convulsions 
politiques qui ont porté un coup à ses 
principaux soutiens internationaux. 

Parmi ces événements on peut citer 
les changements fondamentaux interve
nus dans l'Internationale socialiste (IS), 
dans les pays du bloc de 1 'Est, au Nicara
gua et l'approfondissement de la crise à 
Cuba qui, depuis longtemps, est le princi
pal allié de la cause de la guérilla salvado
rienne. 

'l'rou''er un 
"ntoyen tet•nae" 

M. Villalobos doit être âgé d'une qua
rantaine d'années ; il donne rarement des 
interviews et il a passé une bonne partie 
de la derrùère décennie dans la clandcsti
rùté, à l'étranger ou dans les montagnes 
du Salvador, dirigeant des combats im
portants contre l'armée salvadoricnne et 
ses conseillers militaires nord-américains. 

Villalobos, comme d'autres membres 
du haut-commandement de la guérilla, 
s'est surtout efforcé dernièrement d'enga
ger des discussions avec le gouvernement 
salvadorien. ( ... ) 

« ( ... ) Nous ne visons pas la réforme 
des Forces armées d'El Salvador (FAES), 
mais leur démantèlement et la démilitari
sation du pays, car c'est le meilleur 
moyen de gararÙir la démocratie au Sal
vador et de donner toutes ses chances au 
développement économique » a enfin dé
claré M. Villalobos. * 

Mars 1991 
New York Times 
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SALVADOR 

~ans p~étendre donner une vision d1ensernLie de l'évolution Ju processus 
r~volull~nnaire salvadorien, ni tirer des conclusions dél'initives sur les nouvelles 
declarallons du commandant ]oaquln VülaloLos, du Front Farahundo ~larti de 
liL?ralion natiomùe (FJ\ILN), au New York Times, il faut cependant essayer de 
preciser certaines questions t]llC posent les llOliVclles propositions de ce~taim; 
dirigeants révolutiormalres sai v ad orlens. 

Sergio UODIU(;UJ·:Z 

APRES les événements 
d'Europe de J'Est, plus 
pcrsmmc ne peut mettre 
en doute la nécessité de 
revoir de façon critique 
certaines hypothèses stra-

-:--.-.:u.,. tégiqucs. Un vent de scn-
L - timcnts démocratiques 
souffle aujourd'hui sur J'ensemble des or
ganisations de gauche ct remet en ques
tion le schéma traditionnel des avant
gardes, du parti urùquc, de « Direction na
tionale, ordonne ! » (1), etc. Autant de 
manifestations et de réflexes salutaires 
qui, avec la disparition de cc que beau
coup considéraient comme 1'« avant
garde de la révolution anti-impérialiste », 

illustrent la transformation de certains 
points essentiels de notre stratégie. Mais 
nombreux sont ceux qui jettent le "bébé 
avec J'cau du bain"; répondre aux aspira
tions démocratiques de la population ne 
revient pas à faire des concessions à la 
plus forte des offensives idéologiques de 
J'impérialisme. 

Ce phénomène d'éloignement du mar
xisme, qui s'explique par sa perte de cré
dibilité après les événements de l'Est se 
multiplie au sein de secteurs clé d~ la 
gauche révolutionnaire latino-américaine. 
Or, ce faisant, ils brouillent toutes les 
nuances, au nom de généralités qui ne ser
vent pas à grand-chose lorsqu'il s'agit de 
comprendre la situation politique très 
complexe que traversent des processus ré
volutionnaires comme celui du Salvador. 

Nous ne savons pas si, comme le pré
tend Joaquin Villalobos, le FMLN a dé
passé k marxisme, ct nous connaissons 
encore moins par quelle nouvelle théorie 
il prétendrait le remplacer. Mais, en re-· 
vanchc, nous savons que le FMLN a fait 
preuve de qualités politiques qui ont ins-

piré toute une génération de révolution
naires : il a été capable de faire le lien en
tre la théorie marxiste ct sa réalité natio
nale, qui est très différente de celle que 
Marx avait analysée au XlXc siècle. Cc 
défi avait déjà été signalé, il y a long
temps, par un autre grand marxiste, le pé
ruvien José Carlos f\'lariittcgui (2). La lut
tc contre la prétendue orthodoxie du mar
xisme a été essentielle pour parvenir à éla
borer une vision spécifique basée sur 
l'idée fondamentale que, si J'avenir de 
l'Amérique latine est évidemmelll lié à 
celui du monde capitaliste - à cause du 
pillage exercé par cc dernier -, J'histoire 
ne peut sc répéter de la même manière 
dans nos pays qu'en Europe ou aux Etats
Urus. Les particularités nationales nous 
ont conduits à tenter de bâtir tuJc pensée 
qui cherche à opérer une fusion entre le 
marxisme ct l'identité nationale : dans ce 
domaine, J'apport du FMLN a été inesti
mable. 

l~nb·e "modt~t·nisafion~~ 

t~f. l't~IIOIICt~lllt~llt 

De là à sc faire l'écho d'une idéolo<>ic 
. . a 

anl!marxJstc - très à la mode ces der-
niers temps - il y a un abîme. De toute 
évidence, la prétendue "nouvelle moder
nité" a déjà provoqué des dégâts au sein 
des organisations révolutionnaires. Der
rière le mot d'ordre de « se moderniser ou 
mourir », une partie importante de la 
gauche latino-américainc entend rompre 
ses liens supposés avec un passé autori
taire. Mais de tels efforts comportent sur
tout le risque d'un début d'abandon de J'cs-

1) C'était un mot d'ordre très utilisé au Nicaragua, à répoque 
d~ gouvernement sandon1ste. La direction nationale est compo· 
see des neuf commandants du FSLN. 
. 2) José Carlos Mariàtegui (1895·1930) écrivain et militant 

r~volut10nna1re péruvien. Auteur notamment de Sept essais 
d mterpréta.tJOn de la réalité péruvienne (1928), premier grand 
ouvrage.theonque. qw applique le marxisme-léninisme à I'Amé· 
nque lat1ne, 11 publia aussi la revue continentale Amauta. Marià
tegul fonda le Pani communiste du Pérou et la Conlédération 
des travailleurs du Pérou. 
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sence même de la pensée révolutionnaire, 
c'est-à-dire de son caractère émancipa
teur, subversif, égalitaire, populaire, d'op
position politique et morale au capita
lisme. 

La tragédie, pour ceux qui veulent re
nouveler la gauche, est que l'impérialisme 
et ses alliés ne se modernisent en rien et 
qu'ils continuent leur vieille politique du 
"gros bâton", du "destin manifeste", etc. 
L'intervention des Etats-Unis à Panama, 
en décembre 1989, et, plus récemment en
core, en Irak, montre jusqu'où ces der
niers sont disposés à aller pour atteindre 
leurs objectifs qui sont loin d'être "mo
dernes". 

Certains nous diront que c'est juste
ment l'analyse de l'offensive impérialiste 
actuelle qui a conduit une partie significa
tive de la gauche latino-américaine à re
voir certains de ses schémas ; si tel est le 
cas, il faudrait être le plus clair possible. 
Aujourd'hui, nous affrontons un défi de 
taille ; l'offensive impérialiste met les 
courants révolutionnaires dans une situa
tion absolument défavorable (Fidel Cas
tro, quand il explique que la révolution 
cubaine n'est pas isolée, est terriblement 
pathétique : il semble tenter d'exorciser 
une réalité très inquiétante à partir de ses 
souhaits ; à long terme, les résultats d'une 
telle méthode seront totalement contre
productifs). 

La pression qui s'exerce sur des orga
nisations comme le FMLN est beaucoup 
plus importante que celle subie par d'au
tres forces. Lorsque le commandant sadi
niste Victor Tirado Lopez expliquait que 
le cycle des révolutions anti-impéralistes 
touchait à sa fin (3), nous étions loin 
d'imaginer à quel point ces déclarations 
reflétaient un sentiment plus général de la 
gauc;he révolutionnaire. Il faudrait dire 
aujourd'hui que la révolution anti-impé
rialiste n'est pas à l'ordre du jour, mais en 
ajoutant que nos peuples ne peuvent accé
der au rang de nations démocratiques et 
justes que s'ils maintiennent la perspec
tive de cette révolution. Toute autre issue 
intermédiaire est fausse et tristement uto
pique. 

Si loin de l'Allemagne ... 
et si près du Costa lUca 

On est frappé par l'idée du comman
dant Villalobos, selon laquelle le futur du 
Salvador pourrait se baser sur le modèle 
de pays capitalistes importants cornn1e 
l'Allemagne, le Japon ou le Costa Rica, 
qui n'a pas d'armée et qui entretient des 
liens étroits avec l'économie des Etats
Unis. L'Allemagne de l'Est a aussi cru 
qu'elle avait la possibilité de devenir 
comme l'Allemagne fédérale; aujourd'hui 
elle se réveille de ce rêve. 
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Ce qui pourrait arriver de 
pire au Salvador, ce serait de de
venir le Japon ou l'Allemagne, 
des pays impérialistes qui en 
soumettent, en exploitent et en 
pillent d'autres et qui, en plus, 
financent des guerres immora
les comme celle du Golfe. Mais 
le danger d'une telle éventualité 
ne guette pas le Salvador. Après 
l'accord passé par les Etats im
périalistes sur le partage du 
monde, il n'y a aucune chance 
de modifier cette répartition -
en d'autres termes, le Salvador 
ne sera jamais l'Allemagne ou le 
Japon. Il peut, en revanche, res
sembler au Costa Rica qui, ef
fectivement, n'a pas d'armée, 
mais qui a une police extrêmement effi
cace lorsqu'il s'agit de réprimer, d'écraser 
des grèves et d'étouffer dans l'œuf les or
ganisations révolutionnaires; son gouver
nement a toujours respecté les ordres de 
celui de Washington. 

Aujourd'hui, il s'agit surtout de savoir 
si des pays comme les nôtres ont des 
chances d'accéder à un développement in
dépendant, dans le cadre du capitalisme 
actuel. Nous ne le pensons pas. Mais nous 
savons aussi que la révolution n'est pas 
pour demain, que le rapport de forces 
entre le capital et les travailleurs, entre 
l'impérialisme et les nations opprimées 
est plutôt favorable aux premiers ; mais 
nous ne pouvons pas baser notre perspec
tive stratégique sur des éléments conjonc
turels de ce type. L'impérialisme parle 
d'un "nouvel ordre mondial" qui, comme 
le dit Noam Chomsky, existe depuis plus 
de 400 ans ; il est loin, cependant, d'at
teindre un cycle de stabilité à long renne ; 
nous sommes peut-être à la veille de luttes 
importantes des travailleurs des grandes 
métropoles impérialistes -la restructura
tion industrielle et la formation de nou
veaux blocs productifs ne manqueront pas 
de les pousser à résister ct à sc battre. 

Une des grandes faiblesses du dernier 
cycle de luttes dans le tiers monde a été 
l'absence de batailles significatives victo
rieuses dans les pays impérialistes. Les 
gouvernements de ces pays ont ainsi pu 
agir en toute impunité ; la social-démo
cratie internationale a été le facteur cen
tral qui a empêché la radicalisation des 
travailleurs : mais tout cela commence à 
changer. 

Nous devons rompre avec une vision 
de dépendance, qui sc traduit par une 
sorte de "ticrs-mondismc" de notre action 
politique; la seule possibilité de transfor
mer le rapport de forces au niveau interna
tional réside dans les luttes des travail
leurs des métropoles impérialistes. Cela 
ne veut absolument pas dire que nos pays 

soient condamnés à la paraly
sie ; au contraire, nos luttes 
sont fondamentales dans l'accu
mulation de forces qui doit per
mettre de changer les rapports 
qui existent entre le capital et le 
travail, entre l'impérialisme et 
le tiers monde. 

Nos divergences avec les 
déclarations du camarade Vil
lalobos ne portent donc pas sur 
le fait que le FMLN sc trans
forme éventuellement en force 
politique non armée ; les armes 
ne sont pas et n'ont jamais été 
un élément clé dans la sépara

~~~-" ti on des caux entre réfonnistcs 
et révolutionnaires. La lutte ar
mée, au Salvador, a été et reste 

l'expression démocratique d'une popula
tion qui, face à l'attitude fermée de l'oli
garchie, n'a pas trouvé d'autre voie. Per
sonne ne sait mieux que le FMLN si le 
moment est venu de faire une telle trans
formation. 

L'exemple du l·'~ILN 

Nous ne sommes pas non plus en dés
accord avec les négociations que le 
FMLN développe avec le gouvernement 
du Salvador, ni, encore moins, avec cc qui 
nous semble être une excellente proposi
tion, la démilitarisation de la société. 

Les répercussions des propos d'un di
rigeant révolutionnaire tel que Joaquin 
Villalobos peuvent aller très loin. Selon le 
pluralisme révolutionnaire que nous 
avons toujours appliqué dans nos rapports 
avec les camarades du FMLN, nous lan
çons un appel à la réflexion et au débat. 
Une génération de révolutionnaires lati
no-américains pourrait tirer des conclu
sions erronées de la situation actuelle, qui 
est certes difficile, cédant aux « harcèle
ments contre les utopies », selon la for
mule employée par Je révolutionnaire 
guatémaltèque Manuel Payeras pour dé
crire la période actuelle. 

La défense de cette utopie passe par la 
fusion de cc qu'il y a de meilleur dans la 
pensée sociale - le marxisme - avec 
notre identité indo-américaine, comme di
rait Mariàtegui : voilà notre objectif es
sentiel. Le reste n'est qu'adaptation politi
que qui, même si elle est fondamentale, 
n'est pas tout. * 

Mexico, 
mars 1991 

3) Dans une interview au journal uruguayen Brecha. le 30 
mars 1990, le commandant sandiniste Victor Tirade Lapez dé
claran, entre autres : " Je pense que le cycle des révolutions 
ami-impérialistes, dans fe sens d'une réponse totale, militaire 
er économique à l'impérialisme, est en train de se fermer. If faut 
chercher d'autres options( .. . )." 
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AUSJ'RALIE 

Le pillage 
tt•availliste 

Depuis bientôt huit ans, le Parti travailliste auslrallen (ALP) est entré au 
gouvernement brrâce à sa majorité au Parlement fédéral. A l'époque, beaucoup 
Je gens pensaient que le nouveau Premier muùstre, llob Ilawke, qui avait 
présidé le Conseil cl es syndicats auslrallens (ACTU), serail mt antidote radical au 
conservatisme effréné de Malcolm Fraser, le "fùs cle fanùllc" libéral, installé après 
le "coup J'Etat de Kerr" en novembre 1975 (1). 
Leur déception a été cle taille ; aujourd'hui, le gouvcrnemcntllawkc est souvent 
décrit ironiquement comme " le meilleur gouvernement libéral de tous les 
temps''· Il a cassé des grèves ct cl cs syndicats ; abancl01mé le peuple aborigène 
opprimé (2) ; effectué cl es coupes dans les budgets sociaux ; ct trahi les 
écologistes q tÛ espéraient qu'il mcllrait fut au pillage du sous-sol ( 3 ). lloh llawke 
a volé les pauvres pour remplir à ras-Lord les poches Je ses riclùssirncs mates (4). 

.John TULLY 

'Ill , LE gouvernement a en-
...:::::~~~'lllli ~ !fi!).. couragé le marché libre 

sans aucun contrôle, la 
privatisation des entre
prises nationalisées, la ré
duction drastique des dé
penses publiques et la fin 

1..-«------''J/ des subventions de 1 'Etat 
à l'industrie manufacturière. Ces prati
ques ultra-libérales du ministre des Fi
nances, Paul Keating, ne sont pas très 
éloignées de la politique économique de 
la Grande-Bretagne de Thatcher. Au
jourd'hui que le vent de la récession ct de 
la guerre commerciale soufflent sur la fra
gile économie australic1me, il devient évi
dent que le «meilleur ministre des Fi
nances du monde » a causé un désastre. 

Hawke et Kcating dirigent un pays 
frappé de plein fouet par une crise écono
mique croissante. Ainsi, le chômage qui 
touche officiellement 750 000 person
nes, concernerait en réalité 1,5 à 2 mil
lions d'Australiens (sur une population 
totale de 17 millions), et la tendance n'est 
pas à la baisse. En revanche, on ne comp
tait que 26 900 emplois vacants en février 
1991 (dont 16 000 seulement dans le sec
teur privé), soit 52% de moins qu'en 
1990. 

Les petits ct moyens producteurs agri
coles, pris à la gorge par 1 'importante 
hausse des taux d'intérêts, sont en faillite 
dans tout le pays. L'Australie rurale est au 
bord de sa plus profonde dépression de-
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puis les années 30, et des milliers de petits 
fermiers sont obligés de quitter leurs 
terres. La misère rurale conduit à l'émer
gence de mouvements au caractère fasci
sant dans les campagnes. En janvier 
1991, des milliers de manifestants pay
sans sont venus à Melbourne écouter des 
bigots de droite accuser les socialistes, les 
féministes, les homosexuels ct les gens de 
couleur d'être la cause de tous leurs pro
blèmes. 

Le capitalisme "moderne" de Keating 
est une sinistre farce. En 1990, l'industrie 
australienne a réinvesti la part la plus 
faible de sa production depuis 1975 en 
usines, machines ct équipements nou
veaux, contrairement à la rhétorique gou
vernementale sur 1 'Australie "en pointe" 
avec une haute-technologie industrielle. 
La dette nationale australienne est la qua
trième au monde. Elle résulte en partie 
des emprunts à 1 'étranger effectués pour 

1) L'ALP est un pa ni social-démocrate affilié à l'Internatio
nale socialiste (IS). Créé lors de la dépression de 1890, qui a 
suivi la défaite de grandes luttes syndicales. il a toujours béné· 
ficié depuis de liens étroits avec le mouvement syndicaL 

Le Parti libéral, traditionnellement allié aux grands proprié
taires agricoles réactionnaires du Parti national, est, malgré 
son nom, un parti conservateur qui ressemble au Parti conser· 
vateur britannique. Le "coup de Kerr" farr référence à l'éviction 
de l'ancien Premier ministre travailliste Gough Whitlam par le 
gouverneur général John Kerr. Kerr, une personnalité non élue 
nommée, ironiquement, par Whrrlam lui-même, représentaiT le 
chef de l'Etat australien, la reine d'Angleterre. Cette situation 
est une survivance de l'ancien statut de !'Australie en tant que 
colonie britannique. 

2) Les Aborigènes sont le peuple indigène de l'Australie, Ils 
ont été dépossédés de leurs terres par les colons blancs après 
1788 ; dans les années 20, ils étaient considérés comme une 
"race en voie de disparition". Lors des 25 dernières années, ils 
ont âprement luné pour avoir droit à la terre et à une cenaine 
justice sociale. Hawke leur avait promis son appui, mais il a re-

réaliser des projets énergétiques ct mi
niers; mais elle a aussi été aggravée par la 
spéculation des mates. En 1989, le dollar 
australien était la sixième monnaie mon
diale la plus échangée, quand les spécula
teurs brassaient des devises sur les mar
chés monétaires mondiaux à la recherche 
de profits rapides. Les spéculateurs ont 
aussi énormément emprunté à l'étranger 
pour financer une orgie d'offres publi
ques d'achat (OPA), de spéculation im
mobilière ct d'autres entreprises impro
ductives. Alan Bond, qui aujourd 'hui a 
fait faillite, est responsable à lui seul de 
10% de la dette extérieure pour financer 
ses affaires, qui allaient de la télévision à 
la brasserie, en passant par les mines ct le 
courtage. 

La plupart des empires commerciaux 
des mates sc sont effondrés à cause de 
leur immense extension incontrôlée ct de 
leur incapacité à rembourser des em
prunts colossaux. Certains hommes d'af
faires, dont Alan Bond, Christopher Ska
sc ct Laurie Conncll, sont poursuivis en 
justice pour délits financiers. Du jour au 
lendemain, on a commencé à les qualifier 
d'escrocs, tandis qu 'Hawkc ct Kcating es
sayaient désespérément de prendre leurs 
distances par rapport à leurs anciens amis. 

)}eux millions dt~ ttaU\' l't~s 

Entre temps, les contribuables ont dû 
payer la facture. Le gouvcmcmcnt a de
mandé aux salariés de travailler davan
tage pour augmenter la productivité, en 
promettant que les "restrictions salaria
les" ct les sacrifices de divers acquis sc
raient récompensés plus tard. Kcating a 
déclaré qu'il<< mettrait du beurre dans les 
épinards » ct que « la lumière est au bout 
du tunnel» . 

Mais, si Bond ct ses semblables ont 
échoué, les plus avisés, voire les plus 
chanceux, des milliardaires australiens 
continuent à jouir tranquillement de leurs 
prolïts démesurés. Or, pe-ndant cc temps, 
au moins 2 millions de leurs concitoyens 

culé sous la pression des corporations de mineurs blancs et 
des intérêts des éleveurs. Le peuple aborigène, malgré les ac
quis obtenus par ses luttes. a encore des conditions de vie 
dignes du tiers monde au cœur d'une grande puissance. 

3) L'Australie est un vaste continent, mais son environne
ment fragile a été très malmené par la colonisation blanche. On 
estime. par exemple, que 30% de la terre arable du continent 
a été perdue depuis 1788, Le deux-tiers des arbres de l'Etat de 
Victoria a été coupés depuis 1830 ; cenains affluents de la ri· 
vière Murray sont trois fois plus salés que l'océan. Malgré son 
alliance initiale avec un secteur du mouvement écologiste, 
Hawke est aujourd'hui le premier à défendre la loi sur les res· 
sources nationales qui garantira un accès plus facile au bois 
qui sert à la construction. déjà rare, et au sous-soL 

4) En argot australien, un mate est un ami proche (un 
"pote'} Ce mot, qui fait partie du vocabulaire de la classe ou
vrière masculine, étarr régulièrement utilisé par Hawke, déma· 
gogue populiste de droite classique. Malheureusement pour 
lui, son utilisation de ce terme a été tournée en dérision pour 
décrire ses amrriés avec les grands capitalistes. 
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vivent en dessous du seuil de pauvre
té. Malgré la promesse électorale d'Haw
ke, en 1988, qu'aucun enfant ne connaî
trait la misère en 1990, 17,5 % des en
fants australiens subissaient des condi
tions de vie précaires en 1990, contre 
7,2% en 1973. Des dizaines de milliers 
de gens vivent dans les rues, où ils sont la 
proie des proxénètes, des vendeurs de 
drogue et de la police. 

Le mouvement ouvrier 
dans le collimateur 

Que ce gouvernement "socialiste" ait, 
à maintes reprises, refusé de réaliser toute 
enquête sur les origines des grandes for
tunes, n'a rien de surprenant; Bob 
Hawke, soutenu par ses compères de 
1 'ACTU, a essayé de donner un coup 
de fouet au capitalisme australien au 
détriment de la classe ouvrière. 

A la suite d'une série d'"ac
cords" entre le gouvernement fédé-
ral et l' ACTU, on a assisté à un 
transfert massif de richesses des tra
vailleurs aux capitalistes. Entre 
mars 1983 et septembre 1988, par 
exemple, la valeur réelle des salaires 
a chuté de 9,45 % pour les tra
vailleurs de l 'automobile, de 
12,34 % pour ceux des abattoirs ; de 
9,12 % pour les employés de maga
sins, et de 9,34% pour les dockers. 

Entre 1982/83 et 1987, les sa
laires sont passés de 58,3 à 51,6% 
du Produit intérieur brut (PIB) alors 
que les profits y augmentaient de 
10,8 à 13,9 %. La fortune des plus 
riches s'est accrue de 250% tandis 
que la richesse globale du pays 
n'augmentait que de 20 %. Entre 
1983 et 1990, les salaires réels ont 
chuté de 8 %. Ainsi, entre 1982/83 ct 
1988/89, les coûts réels de la main
d'œuvre dans la production ont baissé de 
15 %, alors que les surplus en matière in
dustrielle passaient de 11,3 à 16,5% du 
PNB. 

Le texte des accords entre le gouver
nement ct l' ACTU comportait également 
la promesse d'augmenter les dépenses so
ciales. En réalité, les pauvres ct les "nou
veaux pauvres", créés par la politique du 
gouvernement, ont submergé un système 
de sécurité sociale déjà affaibli par les 
coupes budgétaires. En 1990, le gouver
nement a transformé un déficit du budget 
de 5,7 milliards de dollars en surplus de 
5,5 milliards de dollars, et ce principale
ment au détriment des fonds sociaux ct 
sans toucher aux profits du grand capi
tal. En fait, le montant des impôts des 
compagnies a régulièrement décliné par 
rapport à ceux payés par les contribuables 
individuels. 
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En même temps, le gouvernement a 
tenté d'écraser toute résistance de la part 
des organisations militantes de la classe 
ouvrière. Tous les syndicats qui tentaient 
de rompre les accords et de remplir leur 
rôle traditionnel de défense des salaires et 
des conditions de travail de leurs adhé
rents ont été la cible des attaques de 
l'Etat, avec le consentement de I'ACTU. 

Bien que l'Australie soit signataire de 
la Charte de 1 'Organisation internationale 
du travail (OIT) , censée garantir les droits 
syndicaux des travailleurs, le droit de 
grève ne va pas de soi dans ce pays. Les 
groupes d'employeurs liés à ce que l'on 
appelle la Nouvelle droite ont poursuivi 
en justice, pour préjudice, les grévistes 

des abattoirs, des mines, et de la confec
tion ct ont obtenu des sommes d'argent 
énor-mes; confrontés à de telles prati
ques, d'autres syndicats ont reculé. De 
plus, certains amendements à la loi fédé
rale sur le commerce introduits par le gou
vernement Fraser n'ont pas été rumu
lés ; or, ils interdisent ce qu'on appelle les 
"boycots secondaires", c'est-à-dire toute 
action de solidarité avec d'autres tra
vailleurs en lutte. 

Maintenant, le gouvernement fédéral 
veut réglementer le droit de grève au Par
lement. Les dirigeants du Parti libéral ont 
d'ores et déjà déclaré que, s'ils sont élus 
lors des prochaines élections législatives, 
ils utiliseront 1 'armée pour "nettoyer" le 
syndicat des dockers, qui a réussi à con
server certains acquis. 

Mais Hawkc ne peut pas prétendre 
que les attaques contre les droits syndi
caux viennent uniquement de la Nouvelle 
droite. Son gouvernement fait preuve 

d'une énorme hypocrisie quand il se "pré
occupe" des droits des travailleurs, pour, 
en fait, se rallier des électeurs mécon
tents. Ce sont bien les autorités fédérales 
et régionales travaillistes qui ont écrasé la 
Fédération des travailleurs du bâtiment, 
dirigée par des maoïstes, et la très active 
Fédération australienne des pilotes de li
gne. Ces deux syndicats ont cessé d'exis
ter après s'être affrontés à la sacro-sainte 
alliance entre le gom•crncmcnt, les corps 
patronaux, l'Etat, les syndicats "jaunes" 
ct la direction de 1 'ACTU. Dans le cas des 
pilotes, Hawke, agissant clairement dans 
l'intérêt de ses acolytes de la société An
sett Air li nes, a utilisé 1' armée de 1 'air aus
tralienne pour briser la lutte menée par le 

syndicat. 

Une amère décetttion 

Cette suite lugubre de trahisons 
des travaillistes s'est produite dans 
pratiquement tous les domaines, de 
la politique étrangère à l'écologie. 
Le Portugal a assigné l'Australie de
vant la Cour internati onale de Jus
tice de la Haye après l'appropriation 
scandaleuse des ressources pétro
lières du Timor oriental par les gou
vernements indonésien ct australien 
(5). Et, dans la droite ligne des pre
miers ministres australiens réaction
naires, Hawke n'a même pas attendu 
que Bush lui demande son aide pour 
envoyer des navires aider la coali 
tion impérialiste dans le Golfe. En 
cela, il a rivalisé avec le conserva
teur de choc, Robert Mcnzics qui, en 
1965, avait envoyé des troupes sou
tenir les Etats-Unis ct leur régime 
fantoche de Saïgon. 

La classe ouvrière prend de plus 
en plus ses distances par rapport à cc gou
vernement. Des sondages récents ont 
montré qu'environ 30% des gens soute
naient le Parti travailliste, contre 50 % 
qui appuient la coalition des libéraux ct 
des nationaux. Les membres de 1 'ALP 
quittent ce parti en masse, dégoûtés par la 
politique thatchéricnne de leurs dirigeants 
et l'impossibilité de faire entendre la voix 
des militants de base. Certaines personna
lités de 1 'ALP commencent d'ailleurs à sc 
demander qui va faire les basses tâches 
pour eux lors des prochaines élections. 

Ces élections seront un désastre pour 
le Parti travailliste. A moins d'un mi
racle, les libéraux remporteront une vic-

5) Le Timor oriental, colonie portugaise jusqu'en 1975, est 
situé au nord de l'Australie. Il a été envahi par l'Indonésie en 
1975, avec la complicrté des Etats-Unis et du gouvernement 
travailliste australien de Whitlam. Le gouvernement Hawke a 
continué à soutenir l'occupation illégale de ce territoire par l'In
donésie, faisant mine d'ignorer le massacre de 100 000 à 
200 000 habitants du Timor oriental. 
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toire écrasante en 1993. Le dirigeant libé
ral d'obédience thatchéricnne, John Hew
son, se prépare déjà, en annonçant qu'il 
s'apprête à une partie de bras de fer avec 
le mouvement syndical, afin de supprimer 
tous les avantages des travailleurs qui ont 
survécu aux accords entre le gouverne
ment et 1 'ACTU. 

Classe ouvrière 
abarulonnée 

Huit ans d'accords corporatistes ont 
vidé le mouvement syndical de sa subs
tance. Durant les cinq dernières années, le 
taux de syndicalisation de la population 
active a chuté de 46 à 41 %, avec un dé
clin très net dans le secteur privé ; les ac
cords ont coûté 437 000 membres au 
mouvement syndical entre 1983 ct 
1989. Si cette baisse est en partie due au 
chômage et aux modifications du marché 
de 1 'emploi, elle s'explique surtout par la 
perte de confiance des travailleurs envers 
des organisations qui ne sont plus que des 
courroies de transmission du gouverne
ment. 

Les bureaucrates de 1 'ACTU sont en 
train de "rationaliser" le mouvement syn
dical au sein de "super-syndicats", des 
immenses conglomérats ne ressemblant 
plus du tout aux syndicats traditionnels de 
l'industrie, ct où il sera encore plus diffi
cile pour les adhérents d'exercer un quel
conque contrôle. Ce seront de vrais "ti
gres de papier", une fois confrontés aux 
libéraux qui risquent fort de remporter la 
prochaine élection. 

Une victoire libérale mettra fin aux re
lations corporatistes confortables que les 
dirigeants de 1 'ACTU ont entretenues 
avec le gouvernement de 1 'ALP. Mais, les 
travailleurs vont se retrouver avec un 
mouvement syndical affaibli, dirigé par 
des bureaucrates, livrés à eux-mêmes 
pour défendre leurs salaires, leurs droits 
et leurs conditions de travail. 

Paradoxalement, la gauche s'est affai
blie, le Parti communiste d'Australie ct 
son journal Tribune se sont effondrés; 
d'autres organisations connaissent des 
jours difficiles, ce qui n'est sûrement pas 
étranger à la fin du stalinisme en Europe 
de l'Est ct à la crise de 1 'Union soviéti-
que. * 

Melbourne, 8 avrill99l 
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Développentent ·:M"" 
dtt foitdaineittalisitte 

Le 6 mars 1991, le gouvernement minoritaire du parti Janala Dai (S), dirigé par 

Chandra Shekhar a Jérnis~ionné, cinq mois après sa prise de f'onetions , ~uite it 

l'apparltion Je pl~ieurs divergences avec le Parti du Congrès de l'ancit~ n 
Premier ministre Rajiv Gandhi, à pro po~ de la guerre du Colf'e (conlrairt~nwnt 

au Parti du Congrès, le Janala Dai a fermement appuyé l'intervention 

impérialiste) el du vole du budget. C'est le deuxième gouvernement consécutif' 

qui s'effondre depuis les élections Je décembre 1989, permellant ainsi au Parti 

du Congrès Je proclamer que, sans lui, l'Inde est ingouvernable. Des éleetions 

parlementaires anticipées devraient avoir lieu à la fln mai 1991. 
l\'o~ avons rencontré Mihir Dcsai , dirigeant Je l'Jnquilabi Cormnuni~t 

Sangathan (ICS, section indierme de la IVe Internationale), en fénier. 

JNPUECOR :Peux-tu nous expli
quer le rôle que joue le Parti du Con
grès dans la politique indienne ? A t-il 
changé avec Le temps ? 

1\Jihir DESAI : Cc parti, dont les 
origines remontent au mouvement natio
naliste indien, a quasiment toujours gou
verné le pays depuis l'indépendance. 
Après l'état d'urgence de 1975-1977, il a 
été battu par une coalition dirigée par le 
Janata Dai. Mais, après la scission du Ja
nata, des élections anticipées ont eu lieu 
en 1980 ct ce parti a perdu la majorité. In
elira Gandhi et le Congrès sont revenus au 
pouvoir ; en 1984, après 1 'assassinat d'ln
dira, son fils Rajiv, soutenu par le Parti elu 
Congrès, a été nommé Premier ministre 
jusqu'à sa défaite électorale, en 1989. Au 
fil du temps, le Parti elu Congrès a perdu 
de son prestige; il n'a jamais obtenu plus 
clc 50% des suffrages à des élections ; au
jourd'hui, ses scores sont plus faibles en
core. Ce parti ne s'appuie pas sur de véri
tables cadres; ses principaux points forts 
sont sa continuité historique ct son prétcn
dulaïcismc. 

+ En Inde, il existe donc d'un sys
tème d'alternance de deux partis d'un 
type particulier ... 

Non, à mon avis, un système avec 
deux partis, comme en Grande-Bretagne 
ou aux Etats-Unis, ne serait pas viable en 
Inde; en fait, on trouve le Parti elu Con
grès d'un côté ct, de l'au tre, des regroupe
ments temporaires de divers partis qui 
peuvent le défier pendant un certain 
temps, mais pas de façon pcnnancntc car 
ces rassemblements sc font sur des bases 

sociales tel lement hétérogènes qu'ils sont 
toujours traversés par des conf'!its. Ainsi, 
le Janata est soutenu à la fois par la bour
geoisie urbaine ct la bourgeoisie rurale, 
qui sont en désaccord entre elles. 

+ La politiiJIW économiiJIW dn flarli 
du Congrès est-!!lle cohérente? 

Jusqu'à la moit ié des années 70, elk 
était marquée par une relative indépen
dance par rapport aux impérial ismes amé
ricain, japonais ct britannique. Mais, à 
partir de 1975-1976, ct surtout depu is 
1984, on a assisté à un processus constant 
de libéralisation économique ct l' intro
duction du capital étranger est devenue 
beaucoup plus facile. La politique du gou
vernement consiste principalement à as
socier cette ouverture avec un puissant. 
secteur d'Etal. 

Depuis cleu~ ou trois ans, tous les par
tis qui cherchent à accéder au poLtvoir ré
clament plus de libéralisation économi
que. Or, cela aurait des conséquences très 
néfastes ; bien que l'Inde n'ait pas un 
énorme problème de dette extérieure, 
comme l'Amérique latine, celle-ci aug
mente malgré tout régulièrement ct une 
politique d'ouverture entraînerait une si
tuation à la latino-américainc. 

+ Existe-t-il une réelle contradiction 
entre la bourgeoisie du Parti dn Con
grès etl'impériali.mw? 

Elle a existé dans la mesure où la 
bourgeoisie indienne, même au temps de 
l'indépendance, était relativement puis
sante par rapport à celle de la plupart des 



INDE 
autres pays du tiers monde; elle possédait 
des industries locales dans les domaines 
de la sidérurgie, de la chimie, de la phar
macie, etc. Immédiatement après 1 'Indé
pendance, le gouvernement indien s'est 
principalement occupé du secteur public, 
afin de fournir une infrastructure aux 
classes possédantes. Ainsi, il y a des con
flits entre des secteurs de la bourgeoisie 
locale et le capital impérialiste. 

En 1977, Coca-Cola et IBM ont été 
chassés d'Inde par le gouvernement Jana
ta, qui avait déclaré que les parts des in
vestisseurs étrangers devraient être infé
rieures à 40 % (1). Maintenant, le gouver
nement essaye d'aider Pepsi-Cola à s'éta
blir en Inde mais, après le départ de Coca
Cola, les nombreux producteurs de sodas 
indiens qui ont prospérés 'y opposent. 

+ L'impérialisme américain a-t-il inté
rêt à un éclatement de l'Inde ? 

Oui, en un certain sens. Par exemple, 
les luttes religieuses du Penjab ou du Ca
chemire ont été fortement financées à par
tir du Pakistan, qui reçoit, lui, beaucoup 
d'argent des Etats-Unis. Mais, un éclate
ment de l'Inde mc semble peu probable. 
Les troubles risquent de sc multiplier, 
mais la classe dirigeante n'acceptera en 
aucun cas une explosion du pays. 

+ Qu'y a t-il derrière les conflits entre 
le gouvernement central et ceux des 
Etats ? Les mouvements régionaux 
s'appuient-ils sur une base sociale ? 

Nous sonunes confrontés à la con
jonction de deux éléments: d'un côté, les 
grands fermiers capitalistes régionaux 
et, de 1 'autre, une bourgeoisie régionale 
qui veut s'affirmer au niveau national. 
Ces deux forces ont conduit à l'émer
gence du Parti du Congrès, au centre, ct à 
celle de partis régionaux au niveau des 
Etats, qui reflètent les aspirations des 
classes dirigeantes régionales ; tout cela 
entre en contradiction. La relation entre le 
centre et les Etats est devenue une ques
tion très importante dans la politique in
dieJme. 

+ Que penses-tu de la montée du 
"cornrnunalisrne" (2) et des groupes 
comme le Bharatiya ]anata Party 
(B]P), formation de droite hindouiste 
et réactionnaire? 

C'est, à notre avis, le problème central 
auquel sont confrontés les Indiens au
jourd'hui: la montée du populisme hin
dou et, en réaction, celles de l'islam ct du 
fondamentalisme sikh. La pauvreté et le 
chômage ont augmenté, et les fmstrations 
que cela engendre ont été canalisées par 
ces organisations réactiom1aircs religieu-
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ses. Cela a donné son essor au fondamen
talisme, qui augmente très rapidement et 
représente un danger considérable qu'il 
faut combattre. 

+ Avez-vous trouvé des alliés pour le 
faire? 

Nous essayons de nous regrouper 
avec toutes les forces de gauche dans un 
front unique pour combattre le fondamen
talisme. Le seul problème est que, quand 
des émeutes éclatent, nous n'avons pas 
les moyens de les empêcher (la seule fa
çon de défendre les gens, c'est de les ar
mer). Nous n'avons pas d'armes, aussi les 
populations concernées se retournent
elles vers la mafia de leur propre commu
nauté. Avec d'autres groupes, nous som
mes toujours à la recherche du meilleur 
moyen de comballre le fondamentalisme ; 
il faut, entre autres, apporter une alterna
tive culturelle à 1 'identité religieuse. 

+ Comment La question des castes et 
les initiatives du gouvernement Singh 
(3 ), qui a mis en place des mesures en 
faveur des castes inférieures, se situe-t
elle dans tout cela ? 

Le système indien de castes est divisé 
en quatre catégories : les IJrahmanas 
(prêtres), les Kshatriya (guerriers), les 
Vaishya (travailleurs de la terre ct arti
sans) ct enfin les Shûdra (serviteurs) qui 
forment la caste inférieure ; il existe aussi 
les intouchables - qui n'appartiennent à 
aucune caste-, ce qui porte le nombre 
de catégories à cinq. Depuis les années 
50, le gouvernement prévoit, 15% de 
places d<ms les écoles et les emplois pour 
les intouchables, cc qui correspond à leur 
pourcentage dans la population. A celle 
époque, les autorités avaient aussi prévu 
d'instaurer une politique de quotas pour 
les Shlidra, mais elles ne l'ont pas fait. 

Finalement, en 1989, le gouverne
ment a annoncé qu'il allait également 
meure en place un quota de 15 %pour les 
Shûdra, cc qui donna lieu à une grande ef
fervescence, à des émeutes, ct à 1 'immola
tion par le feu de plus de 200 membres 
des castes supérieures ; elles ont réagi 
ainsi face aux difficultés pour trouver des 
emplois ct des places dans l'éducation. 
Nous pensons que ces quotas sont justi
fiés car les Shûdra sont exclus depuis des 
siècles de certains emplois, de 1 'accès à 
1' éducation, etc. Ils représentent environ 
52% de la population, mais n'occupcnr 
que 4 %des emplois normaux. 

Singh a pris celle mesure pour diviser 
la population hindoue. Le BJP s'est empa
ré du problème du temple de Babri Mas
jid-Ram Janmabhoomi (4), qui fut la 
cause principale de la rupture entre le BJP 
ct Singh. Cela a divisé les hindous quel-

que temps, mais la question s'estompe 
maintenant. 

+ De quel soutien bénéficie la gauche 
indienne? 

Au Kerala et au Bengale occidental, 
les gouvernements du Parti communiste 
(marxiste) (PCM) sont toujours au pou
voir avec le soutien du Parti communiste 
d'Inde et d'autres fm ces. Ailleurs, ils ne 
jouissent pas d'un appui très significatif. 
Il y a eu un changement au moment de 
leur arrivée au pouvoir, il y a 15 ou 20 
ans, mais, à mon avis, ils sont aujourd'hui 
tout aussi réactionnaires et tout aussi inef
ficaces que n'importe quel gouvernement 
bourgeois, car ils utilisent les mêmes tac
tiques, ct réagissent sur la base des castes 
ou des communautés. Aux yeux des gens 
de la me, le communisme est toujours 
perçu comme une référence positive, les 
événements en Europe de l'Est n 'y ont 
pas changé grand chose. 

Il reste quatre à cinq groupes maoïstes 
encore très forts, avec plusieurs milliers 
de membres; trois d'entre eux au moins 
sont impliqués dans la lutte arrnée ou la 
guérilla, ct ils ont de fortes bases, particu
lièrement en b1de centrale. Ils recrutent 
principalement des populations tribales, 
des paysans pauvres ct des étudiants. 

+ Sur qu.ellesforces progressistes pou
vez-vous compter ? 

Au niveau de la gauche, nous tra
vaillons avec quelques groupes mao·istcs, 
qui sont des organisations révolution
naires, dans le contexte indien. Nous col
laborons aussi avec les organisations des 
castes inférieures, comme Dalit, avec des 
groupes écologiques et des organisations 
de femmes. Ces dernières sont très fortes 
ct progressent vite. Il y a juste un mois, 
une conférence de toutes les femmes in
diennes s'est tenue au Kerala, avec plus 
de 2 500 participantes. * 

Propos recueillis par Colin Meade 
Février 1991 

1) Une société étrangère ne peut pas détenir plus de 40% 
du capital d'une société indienne. 

2) Le terme "communalisme" désigne des formes de regrou
pement reposant sur des bases religieuses ou ethniques. Il re· 
couvre l'idée selon laquelle des gens qui appMiennent à une 
même religion ou ethnie constituent un groupe homogène, 
dont la défense des besoins peut nécessiter d'imposer sa do
mination sur les autres communautés, y compris par la force. 

3) Après les élections de décembre t 989, V. P. Singh du Ja
nata Dai a formé un gouvernement avec le soutien du BJP et 
des communistes. A la suite de divergences avec le BJP, 
Singh a dû démissionner en octobre 1990 ; à cette occasion, 
des membres de son propre parti l'ont quitté pour former le Ja
nata Dai socialisme (S). avec, à leur tête, Chandra Shekar. 

4) De très violents combats ont éclaté entre hindous et mu
sulmans à propos de la mosquée de Ayodhya (Uttar Pradesh) 
que des militants hindous veulent convertir en temple car elle 
aurait été bâtie sur un ancien temple du dieu guerrier Ram. Les 
violences se sont propagées dans cinq Etats et ont faits plu· 
sieurs centaines de morts, voire un millier. 
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UNION SOVIETIQUE 

I~a coupe est plei••e 

LE 9 AVRIT.., 1991, L'importante hausse des prix provoquée par le gouvernement de Valentin dans l'opinion publi
que; le ~uccès limit<S des 
manifestat ions contre la 
hausse des prix qu'ils ont 
dirigées en témoigne, 
tout comme la scission 
intervenue au sein du 
groupe du Parti commu-

Gorbatchev a essayé de Pavlov, le 2 avrill991, a contribué lt faire considérahlcrnenl monter la 
reprendre 1 'offensive. 
Lors d'une réunion du 
Conseil de la fédération, 
où toutes les républiques 
et la direction de 1 'Union 
sont représentées, il a an-

tension dans tme société soviétique marquée aujourd ' hui par tute 

inLensificaLion sans précédent des protestations cl des ac lions ouvrières. De 

Minsk à Kemerovo, de Vorkouta à Tbilissi, les grèves elles manifestations 

avancent maintenant des revendications explicitement politiques. 

noncé un nouveau train 
de mesures économiques et politiques vi
sant à stabiliser la situation (1). Ce plan 
combine des méthodes autoritaires avec 
des droits politiques et démocratiques, le 
tout étant fortement orienté en matière 
économique vers le marché:<< Nous vou
lons avancer rapidement vers la "déséta
tisa/ion" el la privatisation, avant toul 
dans la sphère du commerce el des ser
vices, en lien avec les petites el moyennes 
entreprises, afin de développer l'esprit 
d'entreprise, d'en finir avec les mono
poles économiques, de 
soutenir le petit et moyen 
commerce, d'accélérer 
la création de bourses 
pour les biens et les mar
chandises, el de faciliter 
la transition vers un 
rouble convertible.» (2) 

breux secteurs de la population s'y oppo
seront farouchement. 

Les précédentes tentatives de change
ment économique par des mesures admi
nistratives- la réforme des prix avortée 
de mai 1990, la réforme monétaire de jan
vier 1991, l'impopulaire taxe sur la valeur 
ajoutée de 5 % et la récente réforme des 

niste de Russie (PCR) 
d;ms le Congrès du peuple russe, ott un 
nombre important de dépu tés du PCR ont 
fonné un nouveau regroupement- '· k s 
communistes pour la démocratie"- qui 
a déclaré soutenir Eltsine. 

l,a colèa·e des mintHII'S 

Dans la même période, les revend ica
tions politiques ont pris de plus en plus 
d'importance dans la grève des mineurs, 
qui dure depuis bientôt six semaines. Au 

Tout cela représente 
une accélération vers 
1 'instauration des prix de 
marché pour tous les pro
duits d'ici un an et de
mi, l'élaboration immé
diate de plans de privati
sation à grande échelle et 
l'encouragement systé
matique des investisse
ments étrangers, par une 
modification des lois res-

« Une maison, une femme. un bon boulot, j'étais le meilleur dans ma spécialité, un meneur d'hommes. l'admiration de la terre 
entière,prixNobel de la Paix- Mec .j'étais le roi ... J'ai tout fichu en /"air en replongeant dans le totalitarisme ... • 

départ, cc mouvement 
exprimait Je ras-le-ho! 
des travailleurs face aux 
graves problèmes so
ciaux des régions miniè
res, ct une protestai ion 
contre l'échec de la pe
restroïka bureaucratique. 
Dans de nombreux do
maines, la situation so
ciale ct matérielle dans 
les districts miniers est 
aussi mauvaise qu'avant 
la lutte de 1989 (voir ln
precor 11° 293 du 18 sep
tembre 1989). La nourri
turc est quasiment introu
vable : << La situation est 
extrêmement grave pour 
les habitants des régions 

treignant Je rapatriement des profits et 
une plus grande décentralisation du com
merce extérieur. 

Ces idées économiques libérales vont 
de pair avec une volonté de contrôle cen
tralisé du système politique. Il est aussi 
question d'un prétendu «mémorandum, 
publié d'ici la fin de l'année, sur les 
grèves, les meetings elles autres activités 
politiques qui déstabilisent le pays » 

(3). Mais il n'est absolument pas certain 
que la direction du Kremlin réussisse à 
trouver au sein de la bureaucratie le sou
tien nécessaire pour mener ces plans à 
bien - il est presque évident que de nom-
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prix -ont provoqué, dans la population, 
une profonde suspicion, voire de la haine, 
envers la politique économique du gou
vernement. 

Les partisans de Boris Eltsine ainsi 
que les conservateurs essayent de profiter 
de la situation, et demandent la démission 
immédiate de Gorbatchev. Eltsine occupe 
encore une position clé, ct le Congrès du 
peuple russe, le 5 avril1991, l'a autorisé à 
diriger la Russie par décrets. 

En revanche, les perspectives d'avenir 
des conservateurs semblent faibles. Ils 
n'ont rù projet crédible, rù dirigeants re
connus, ni un minimum de crédibilité 

minières : la maigre ration des mineurs 
est de 21 grammes de viande, 11 gram
mes de farine de mai:~. ct 25 grammes de 
saindoux par jour; avec un œuf tout les 
trois jours el ni beurre ni fromage» (4). 

1) On peul se demander si ces mesures sont une continua· 
lion du plan "Principales instructions pour la stabilisation àe 
l'économie et la transition vers le marché" adopté par le Soviet 
suprême, en octobre 1990, ou s'il s'agit d'un programme contre 
la crise entièrement nouveau. Pravda. 18 octobre 1990. 

2) Mikhaïl Gorbatchev. discours devant le Conseil de la lé· 
dé ration, lzvesria, 10 avril1991. 

3) Ibid A la suite des grèves de 1989. une législation anti· 
grèves similaire a été inlrodune. mais n'a pas été strictement 
appliquée. 

4) /zvestia, 4 avril 1991. 
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UNION SOVIETIQUE 
La construction de maisons et d'ap

partements dans les régions minières est 
pratiquement bloquée, et des milliers de 
travailleurs vivent encore dans des ca
banes en bois. Ces conditions de vie et 
une situation écologique désastreuse af
fectent sérieusement la santé des habi
tants : dans le Kouzbass, 20 % des bébés 
naissent avec des déformations ; dans le 
Donetsk, on estime que seulement un en
fant scolarisé sur cinq est dans un état de 
santé satisfaisant. 

Après les grèves de juillet 1989, le 
mouvement des mineurs a connu un re
flux. Dans différentes mines, de nom
breux fonctionnaires conservateurs des 
directions ont été mis à la porte. Les co
mités de grève ont été transformés en 
structures permanentes, ayant souvent 
une influence considérable dans leur ré
gion. Mais la tendance libérale du mouve
ment et l'orientation strictement syndi
cale, impulsée par certains de ses diri
geants, n'ont pas offert de perspectives 
assez cohérentes pour unir les différents 

rejeté toute négociation sur ces demandes 
politiques, tout en faisant quelques con
cessions économiques. 

La grève se poursuit encore aujour
d'hui mais le type d'alternative politique 
que voudraient développer les dirigeants . 
des mineurs n'est pas clair. Lors d'une 
conférence de presse, le 4 avril, Anatoli 
Malikhin, un leader mineur du Kouzbass, 
a déclaré:« D'après nous, seul un gou
vernement de coalition, auquel le peuple 
ferait confiance, peut sortir le pays de 
cette crise » (5). 

Quelle coalition ? 

Cette idée de coalition gagne du ter
rain dans tous les camps. Eltsine l'a utili
sée lors d'un discours conciliateur devant 
le Congrès du peuple russe, le 29 mars 
1991, des dirigeants de Russie démocrati
que, tel Youri Afanassicv, l'ont reprise, ct 
même Gorbatchev a exprimé des idées 
semblables. Mais, étant donnés les rap
ports de forces en Union soviétique au

jourd'hui, un tel gou-
vcrncment ne pourrait 
être dirigé que par une 
seule personne -Gor
batchev -et devrait 
largement reposer sur 
1 'appareil bureaucrati
que du centre, pers
pective qui ne reflète 
certainement pas la vo
lonté des mineurs. 

Mme Petrovna 
décowre qu'ellen 'est pas dans 

la queue pour acheter des oignons. 

Les 2 ct 3 avril, des 
représentants de cer
taines régions minières 
ont rencontré le gouver
nement Pavlov, qui leur 

bassins miniers. En 1990, les mineurs 
n'ont réalisé qu'une seule action mas
sive: un débrayage d'une journée, le 11 
juillet- un an après les grèves de 
1989- qui a coïncidé avec le 28e Con
grès du Parti communiste d'Union sovié
tique (PCUS) ct qui a présenté une série 
de revendications politiques, dont la dé
politisation des entreprises, de 1 'armée et 
du KGB, ainsi qu'un appel à la démission 
du gouvernement Rijkov. 

En janvier 1991, après l'attaque san
glante de l'arn1éc à Vilnius, les comités 
de travailleurs du Kouzbass et du Don
bass ont appelé à une grève politique, 
mais cela n'a pas été repris (voir lnprecor 
n° 322 du 18 janvier 1991). Cependant, la 
volonté d'agir augmentait dans les ré
gions minières. La colère des mineurs 
vise clairement le centre et s'exprime à 
travers des demandes de démission de 
Gorbatchev et de dissolution du Soviet 
suprême. Gorbatchev et le gouvernement 
de Valentin Pavlov ont tout naturellement 
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a proposé : une aug
mentation salariale de 100 % d'ici l'an 
prochain, liée à une hausse de la producti
vité; le droit des collectifs de mineurs à 
vendre entre 5 et 7 % du charbon extrait 
sur le marché sans intervention de 
1 'Etat ; et quelques améliorations dans le 
domaine social. 

Mais, il est finalement apparu qu'ilnc 
s'agissait que d'une manœuvre de l'Etat 
pour prouver ses "bmmcs intentions". 
Des 400 personnes présentes à Sverd
lovsk, seulement 195 représentaient les 
mineurs, et seulement 48 venaient de 
mines en grève à cc moment-là. Il n'est 
donc pas étonnant que les grévistes de 
Vorkouta et du Kouzbass, qui n'ont pas 
participé aux négociations, aient rejeté 
cette offre, même si quelques bassins mi
niers dans Je nord ont décidé de reprendre 
le travail. 

Jusqu'à présent, le syndicat of1ïcicl, la 
Confédération générale des syndicats so
viétiques (VKP), a soutenu prudemment 
les mineurs ct a fermement critiqué les 

hausses des prix (6). Fin mars, elle a 
donné 200 000 roubles aux mineurs ct a 
demandé à Gorbatchev de négocier. 
Après les "négociations" des 2 ct 3 avril, 
cc syndicat central a fait montre d'un 
léger optimisme, tout en demandant << la 
préparation immédiate d'une restructura
tion générale du système des salai
res». Un représentant elu VKP a a1moncé 
que tous les salaires devraient augmenter 
de 70 à 100% et a annoncé que, si tel 
n'était pas le cas, une manifestation con
tre la hausse des prix serait organisée sur 
la place Rouge, Je 1er mai prochain. 

Or, lors d'un récent discours dans une 
réunion plénière du VKP, le Premier nù
nistre Pavlov a écarté l'éventualité de 
toute augmentation salariale qui ne soit 
pas liée à une amélioration proportion
nelle de la production. li a de nouveau at
taqué la grève des mineurs, de façon di
recte : << 1 e pense que vous savez tous 
que, dans le bassin du Donetsk, des bri
gades spéciales de 200 à 250 personnes 
patrouillent en bus pour faire débrayer 
les mines- ce sont des membres du 
Roukh [parti des nationalistes ukrainiens] 
qui appellent à la grève. Dans les mines 
du Kouzbass, on trouve aussi des com
mandos de ce type, mais ils sont, cette 
fois, dirigés par des députés du Soviet su
prême de Russie et du soviet de la région 
de l' Oblast » (7). 

Pour l'instant, Je gouvernement n'a 
pas utilisé la violence pour mettre fin aux 
grèves; il est probable qu'il essaye de ré
cupérer une partie du mouvement, tout en 
épuisant les régions les plus combatives. 

A'•alaru.~he 
cle Jn-otestaf.ions 

Mais, avec les tensions que connaît la 
société soviétique après la hausse des 
prix, il n'est pas certain que le temps joue 
en faveur de Gorbatchev et de Pavlov. 
Depuis début avril, les protestations font 
boulc de neige et pourraient bientôt sc 
transformer en avalanche. 

L'explosion la plus forte est venue de 
là où on l'attendait le moins: Minsk, la 
capitale de la Biélorussie, auparavant dé
crite conunc un bastion conservateur. Les 
troubles ont commencé le 4 avril, quand 
les travailleurs de plusieurs usines sc sont 
mis en grève, ct que des milliers de gens 
sc sont retrouvés place Lénine, clans le 
centre-ville, pour protester contre les 
hausses des prix. Une gréviste a expli
qué: «Je gagne 200 roubles par mois. le 

5) lzvestia, 5 avril1991. 
6) C'est le nouveau nom du syndicat central, rebaptisé ainsi 

lors de son Xl Xe Congrès en octobre 1990, pour tenter de se 
débarrasser de la connotation conservatrice !iée à son ancien 
nom, "Association centrale des syndicats de toute l'Union" 

7) Pravda, 12avril1991. 
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suis seule avec deux gosses. Comment 
pourrais-je les nourrir, quand les prix de 
tous les produits pour les enfants ont été 
multipliés par deux ou trois, et parfois 
plus, et quand le repas à la cantine de 
l'usine atteint 3 roubles ? » (8). La pro
tes tation sociale a été suivie de revendica
tions politiques semblables à celles des 
mineurs : démission de Gorbatchev cr clis
solution elu Soviet suprême de toute 
l'Union et de celui de Biélorussie. 

Après la réunion elu Conseil de la fé
dération, le 9 avril, les grèves ct les mani
festations ont repris. Environ 200 000 tra
vailleurs, dont ceux des plus grandes 
usines de Minsk, ont participé à des ac
tions les 10 ct 11 avril, rejoints par les ou
vriers d'autres villes de Biélorussie, dont 
les mineurs de Soligorsk. Les mobilisa
tions sc sont arrêtées quand le gouvcmc
mcnt biélorusse a accepté de négocier 
avec les comités de grève, mais la menace 
d'une grève générale politique le 23 
avril, si les négociations échouent, existe 
toujours. 

l~xtension de la g1.•og1w 

D'autres régions importantes sont sur 
le point d'entrer en lutte. Le gouvcmc
mcnt a reçu divers avertissements venus 
d'Oural, l'un des principaux centres in
dustriels d'URSS. Le 27 mars, les métal
lurgistes de Sverdlovsk ont fait un dé
brayage d ' avertissement de deux heures 
pour soutenir les mineurs, ct plusieurs 
mines de bauxite sc sont mises en grève 
clans la même zone. Des délégués de cer
taines des principales industries d'Oural 
(par exemple, les ateliers sidérurgiques de 
Nizhni Tag il) ont participé à des réunions 
de comités de grève elu Kouzbass. 

La colonne vertébrale de l'industrie 
en Oural est constituée par les gigantes
ques usines métallurgiques ct sidérurgi
ques qui sont sérieusement affectées par 
la réduction des livraisons de charbon 
(9). Le lO avril, lors d'une réunion régio
nale à Tcheliabinsk, des représentants des 
ouvriers de la métallurgie ont exprimé 
leur inquiétude par rapport à cette situa
tion, mais ont déclaré, clans le même 
temps, leur sympathie pour la lutte des mi
neurs. A la suite de cette rencontre, il a été 
demandé que le gouvernement adopte des 
mesures pour améliorer la s ituation so
ciale de la région avant le 20 avril, ou il 
devra faire face à des mobilisations, ct y 
compris à des grèves. 

De nombreux mouvements ont égale
ment cu lieu en Sibérie. Les travailleurs 
des mines de nickel de Norilsk, en Sibérie 
du Nord, ont débrayé Je 28 mars, ct n'ont 
repris le travail que Je 5 avril après que la 
direction leur a promis une augmentation 
salariale de lOO %. Les travailleurs dupé-
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UNION SOYIETIQUE 

Les o ubliées de la pe restroïka 
Aux premiers temps de la glasnost , l'atmosphère de nouveauté et d'optimisme a donné 

l'occasion aux femmes soviétiques de parler abondamment de leurs problèmes ; la position des 
femmes dans la société est devenue un sujet de discussion publique important . les femmes se 
sont exprimées avec une franchise rarement atteinte dans les médias occidentaux. Ainsi, en 
1988, 1es Nouvelles de Moscou ont introduit une nouvelle rubrique intitulée "Elle et nous", qui pro
posait des art icles de femmes, sur les femmes - compte-rendus critiques de la mauvaise qualité 
des cliniques d'avortement, analyses des changements dans l'emploi des femmes avec la ré
forme économique, discussions sur la discrimination entre les sexes, etc. La reconnaissance 
largement partagée des immenses difficultés des femmes à jongler entre leur travail salarié et 
leurs responsabilités familiales s'accompagnait de la conviction que les changements sociaux de
vaient leur être bénéfiques. La perestroïka, et surtout l'augmentation des biens de consommation. 
ont été vécues, au départ, comme autant de promesses d'une amélioration de la situation des 
femmes. 

Or, au début des années 90, les problèmes des femmes se sont accentués avec la crise 
économique et politique croissante. Les récents développement de la situation en URSS ne prédi
sent rien de bon pour elles car l'attention particulière envers les "questions femmes" semble avoir 
été oubliée des pouvoirs publics et la plupart des réformes économiques ne prennent absolument 
pas en compte les problèmes spécifiques des femmes. 

Significativement, les Nouvelles de Moscou ont abandonné la rubrique "Elle et nous", fin 
1989, sans aucune explication. Quant au magazine Travailleuses, il se préoccupe de moins en 
moins des femmes "ordinaires" de la classe ouvrière, s'intéressant bien davantage à une élite de 
femmes d'affaires , présentées comme l'idéal des années 90. Et , une nouvelle organisation de 
femmes, qui publie une revue baptisée Femmes d'affaires, défend l'idée que la seule manière 
d'améliorer leur condition passe par la créat ion d'entreprises par des femmes individuelles. * 

troie de la région de Tiumcn, le principal 
champ pétrolier soviétique, ont d~manclé, 

début avril, que le gouvernement leur per
mette de disposer de 20 % de leur produc
tion- avec des menaces d'"cxplosion 
sociale". 

l~e tn)'lhe 
de PK"ll·ênw-4h·it~ut 

Symboliquement, au milieu de cette 
crise, Gorbatchev est parti pour le Japon 
pour la première visite oflïcicllc d'un diri
geant soviétique clans cc pays. Les rêves 
merveilleux d'aventures économiques en 
Extrême-Orient, à travers des liens avec 
les économies du Japon ct les pays du Pa
cifique, constituent un thème récurrent de 
la pensée libérale en U RSS. 

Certaines initiatives ont déjà été pri
ses, conune la création cl 'une zone de 
libre commerce autour du port de Nakoda 
sur la côte pacifique; en Sibérie, de nom
breux espo irs existent quant à ces déve
loppements. Beaucoup d 'observateurs 
avisés ont fait remarquer qu'un "miracle 
économiqu~" pour l'URSS en Extrême
Orient n'était guère envisageable à court 
terme, à cause du chaos de 1 'économie so
viétique en général, c t des faibl es liens 
économiques entre le Japon ct l'Union so
viétique en particulier. 

Dans tous les cas, cette visite confir
me, une foi s de plus, la trajecto ire écono-

Source :Féminisme, marché el politiques pu/,/ir;ues, 

Este r Hcilcr cl :\! cg l.uxton 

mique fondamentalement pro-libérale de 
Gorbatchev. La grande inconnue est de 
savoir si cc dernier réussira à obten ir le 
soutien nécessaire pour les nouvelles mc
sures cl 'urgence, alors que les structures 
du pouvoir central semblent presque para
lysées. 11 devra, de plus, s ' afTrolllcr à son 
Opposant principal Cl le plus fcnnc : la 
classe ouvrière soviétique exaspérée par 
la crise ct qui, dans la nh.:surc où dans cer
tains secteurs elle sc remet à m il iter, pour
rait modifïcr l'ensemble de la scène pol i
tique dans les mois à venir. * 

1 7 avril J 1)1) 1 

8) lzves/ia, 5 avril 199t 
9) Selon cenains chiffres, l'industrie sidérurgique a perdu 2 

milliards de roubles depuis le début de la grève. Le ministre de 
l'Industrie sidérurgique a demandé que la grève soi! immédia
tement interrompue, même au prix de l'instauration de l"éial 
d'urgence dans Ioule l'Union. 
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TCIIÉCOSLOVAQUIE 

L:t bête imm.ontle 

Le Parti républicain tchèque (extrême droite) a 
organisé une manifestation de 4 000 personnes, le 
samedi 13 avril1991 à Prague, après une semaine 
d'action nationale. Les manifestants - des skin
heads, des chômeurs, d'anciens prisonniers politi
ques des années 50 et des étudiants - ont défilé 
derrière leur leader, Miroslav Sladek, employé au 
service de la censure jusqu'en novembre 1989. 

Sladek a déclaré : «Tous ceux qui sont au pou
voir sont des communistes et des gens de la STB [la 
police secrète]>>; «Nous devenons des étrangers 
dans notre propre pays ! >> ; « Ils ne nous feront 
pas parler slovaque, ni allemand, ni hongrois!>>. 

Les républicains profitent du fait qu'effecti
vement l'ancienne bureaucratie est toujours en place et que la situation 
économique continue de se dégrader (le niveau de vie des travailleurs a 
chuté de 30% en un an; l'inflation et le chômage ne cessent de croître). 
Ils ont été jusqu'à reprendre les mots d'ordre d'autogestion et de pro
priété ouvrière, qu'ils ont récupéré à la gauche. Mais leur base est ins
table, et Slaclck n'a pas encore réussi à se bâtir une image respectable, ni 
à structurer ses sympathisants; mais cette semaine d'action a sûrement 
aidé ce mouvement à se faire connaître. 

L'extrême droite organisée a beaucoup moins de force en Slova
quie, où les sentiments racistes et nationalistes sont très présents dans la 
vie politique. L'anticommunisme n'y est pas très fort, en partie parce 
que l'ancien régime était parvenu à industrialiser la région et à équili
brer le niveau de vie des Slovaques par rapport à celui des Tchèques, 
mais aussi parce que la "normalisation" qui a suivi 1968 a été moins sé
vère. Dans cette région, les partis du centre monopolisent le terrain na
tionaliste avec leur loi chauvine sur la langue (qui marginalise les 10 % 
de Hongrois qui y habitent) et leur rhétorique contre Prague. * 

AFRIQUE DU SUD 

Uecychtge des officiers 

Certains médias occidentaux ont annoncé 
que l'Afrique du Sud recevait d'anciens collabo
rateurs de la police et des services de sécurité 
d'Europe de l'Est. La revue soviétique Aigu
menti i Fakti s'est faite l'écho de cette informa
tion. 

Dans la dernière période, une quantité signi
ficative d'anciens officiers de sécurité, de 
1 'armée, des services de renseignement et de la 
police de Pologne, Roumanie, Hongrie, Tché-

coslovaquie, et de l'ancienne République démocratique allemande 
(RDA) ont effectivement reçu l'autorisation d'aller s'installer définiti
vement en Afrique du Sud. Relevés de leurs fonctions [dans leurs pays 
d'origine] ils sont recrutés là-bas dans les unités de police, l'armée et 
les renseignements. 

Comme le elit la presse d'Afrique du Sud,« les officiers d'Europe 
de l'Est >> sont plus assidus dans le service que leurs collègues, les 
Africaners blancs ; ils possèdent une bonne expérience professionnelle 
ct sont même <<plus résolus>> pour mettre de 1 'ordre clans les ghettos 
noirs. 

Il ne faut pas oublier les avantages matériels du service armé: les 
officiers d ' Europe de l'Est travaillant en Afrique elu Sud reçoivent un 
logement confortable et une voiture. Après six mois de service irrépro
chable, ils deviennent citoyens sud-africains. * 

S. Yourcv 
1\Iars 1991 

CONGO 

I•rocessus tle 
"tléntocr :ttis:ttion ~~ 

Des processus de "démocratisation" d'Afri
que noire, celui qui se déroule actuellement au 
Congo est parmi les plus spectaculaires ; des di
zaines de partis et d'associations voient le jour ct 
s'expriment. Le pouvoir est affaibli par la crise 
économique et la pression sociale ; de plus, la 
France, puissance dominante, le pousse à favori
ser une ouverture contrôlée, comme clans la ma
jeure partie des autres pays du continent. 

Les diverses cliques qui se sont succédées au 
pouvoir, depuis plus de vingt ans, avaient habillé 
de "marxisme-léninisme" un régime fait de cor

ruption, de tribalisme et, soumis à l'impérialisme et aux compagnies pé
trolières. Ce système est en crise et la transition qui s'ouvre risque 
d'être longue et compliquée. Il n'est, en effet, nullement garanti, pour le 
moment, que ce processus puisse donner naissance dans l' immédiat à 
un nouveau mouvement ouvrier et populaire, indépendant et libre. 

La conférence nationale de tous les partis, qui s'est tenue début 
mars 1991, a été un premier test. Elle a permis à chaque mouvement de 
préciser son projet et de le confronter au pouvoir actuel. Parmi ces 
forces, La Cause (Association pour le contrôle social et l'émancipation 
du peuple par lui-même) est apparue comme un courant radical, préoc
cupé, en premier lieu, par l'indépendance du processus démocratique 
vis-à-vis des forces bourgeoises et néo-coloniales. 

Malheureusement, son principal animateur, Grégoire Mavounia, 
est décédé à la veille de cette rencontre. A 1' annonce de sa mort, les étu
diants ont demandé une semaine d'interruption des cours. Plus de mille 
personnes ont assisté à son enterrement, principalement des jeunes qui 
ont organisé une véritable manifestation en son honneur sur le campus 
où il enseignait. Les milieux syndicaux ct religieux s'étaient aussi asso
ciés à cet hommage. 

Ainsi les obsèques du leader de La Cause ont apporté une preuve de 
l'immense attente qui existe parmi la population, ct de son espoir de 
voir émerger enfin dans ce pays, plus de trente ans après l' indépen
dance, un mouvement populaire, radical et socialiste, débarrassé du 
fléau de la corruption. * 

AU11UCI1E 

Uébablliter la vérUé 

Créé au printemps 1990, en Autriche, le mouvement Mémorial sc 
fixe un double objectif: en premier lieu, soutenir l'effort du Mémo
rial d'Union soviétique pour établir l'entière vérité historique sur la 
terreur stalinienne et obtenir la réhabilitation intégrale des victin1es 
du stalinisme; et faire l'inventaire de toutes les victimes autri
chiennes du stalinisme, plus particulièrement, des antifascistes qui 
s'étaient réfugiés en URSS, victimes de la répression ou livrés à la 
Gestapo, après le pacte Hitler-Staline. Une pétition avec de nom
breuses signatures, dont celles d'importantes personnalités cornn1c 
1 'ancien chancelier Bruno Kreisky, a été adressée aux autorités sovié
tiques, réclamant la remise des archives sur les irrunigrés autrichiens. 

Un petit livre, publié en octobre 1990 aux éditions Junius, pré
sente un certain nombre de militants ayant connu le Goulag ou ayant 
péri dans les geôles staliniennes ; parmi eux, on trouve un des plus 
éminents fondateurs ct dirigeants du Parti communiste autrichien, 
Franz Koritschencr (1892-1941). Délégué à la conférence de Kien
thal, en avril 1916, y rencontra Lénine et Radek et se lia aux bolchevi
ques. Travaillant dans l'Internationale syndicale rouge, à Moscou, à 
partir de 1930, il y fut la victime des épurations de 1936. Condamné à 
trois ans de prison, puis à dix ans de déportation, il fut livré, en avril 
1941, avec quarante autres détenus, à la Gestapo à Lublin, et mourut 
à Auschwitz, le 8 juin 1941 . Il fut réhabilité en URSS, après le XXe 
Congrès du Parti communiste d'Union soviétique (PCUS). * 




